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La seance est ouverte a 10 h 35. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Lettres datees des 20 et 23 decembre 1991, emanant 
des Etats-Unis d’Amerique, de la France et du 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du 
Nord (S/23306, S/23307, S/23308, S/23309 et S/23317) 

Hommage a la memoire des victimes disparues au 
cours des vols Pan Am 103 et UTA 772. 

Le President ( interpretation de Vanglais) : Je prie les 
membres du Conseil de se lever et d’observer une minute 
de silence a la memoire des victimes disparues au cours des 
vols Pan Am 103 et UTA 772. 

Les membres du Conseil observent une minute de 
silence. 

Le President (interpretation de Vanglais) : J’informe 
le Conseil que j’ai recu des representants de l'Algerie, de la 
Colombie, de Cuba, de l'Egypte, des Emirats arabes unis, 
du Ghana, de la Guinee-Bissau, de l'lnde, de l'lndonesie, de 
l'lraq, de la Jamahiriya arabe libyenne, de la Jordanie, du 
Koweit, de la Malaisie, du Mali, de Malte, de la Mauritanie, 
du Maroc, de la Namibie, du Nigeria, de l’Oman, du Pakis¬ 
tan, du Qatar, de la Republique arabe syrienne, de la 
Republique islamique d’lran, de la Republique populaire 
democratique de Coree, de la Republique-Unie de Tanzanie, 
du Soudan, de la Tunisie, du Yemen et du Zimbabwe des 
lettres dans lesquelles ils demandent a etre invites a par- 
ticiper au debat sur la question inscrite a l’ordre du jour du 
Conseil. Suivant la pratique habituelle, je propose, avec 
l'assentiment du Conseil, d’inviter ces representants a 
participer au debat sans droit de vote, conformement aux 
dispositions pertinentes de la Charte et a Particle 37 du 
reglement interieur provisoire du Conseil. 

Puisqu’il n’y a pas d’objection, il en est ainsi decide. 

Au nom du Conseil de securite, je souhaite la bien- 
venue au Secretaire du Comite populaire general pour les 
relations exterieures et la cooperation internationale de la 
Jamahiriya arabe libyenne, et je P invite a prendre place a la 
table du Conseil. 

Sur Vinvitation du President, M. Muntasser (Jama¬ 
hiriya arabe libyenne) prend place a la table du 

Conseil; M. Baali (Algerie), M. Forero (Colombie), 


M. Rodriguez Parilla (Cuba), M. Li (Republique 
populaire democratique de Coree), M. Abdel Aziz 
(Egypte), M. Wilmot (Ghana), M. Da Gama (Guinee- 
Bissau), M. Sharma (Inde), M. Wibisono (Indonesie), 
M. Nejad Hosseinian (Republique islamique d’lran), 
M. Hamdoon (Iraq), M. Abu-Nimah (Jordanie), 
M. Abulhassan (Koweit), M. Hasmy (Malaisie), 
M. Ouane (Mali), M. Saliba (Malte), M. Ould 
Deddach (Mauritanie), M. Snoussi (Maroc), 
M. Andjaba (Namibie), M. Gambari (Nigeria), 
M. Al-Khussaiby (Oman), M. Kamal (Pakistan), M. Al- 
Khalifa (Qatar), M. Erwa (Soudan), M. Wehbe (Repu¬ 
blique islamique de Syrie), M. Hachani (Tunisie), 
M. Samhan Al-Nuaimi (Emirats arabes unis), 
M. Manongi (Republique-Unie de Tanzanie), M. Kalaz 
(Yemen) et M. Mapuranga (Zimbabwe) occupent les 
sieges qui leur sont reserves sur le cote de la salle du 
Conseil. 

Le President (interpretation de I’anglais) : J’informe 
le Conseil que j’ai recu du Representant permanent de 
l’lndonesie aupres de l'Organisation des Nations Unies, une 
lettre datee du 13 mars 1998, dans laquelle il dit : 

«J’ai l'honneur de demander que le Conseil de 
securite, en application de Particle 39 de son regle¬ 
ment interieur provisoire, invite l'Observateur perma¬ 
nent adjoint de l’Organisation de la Conference isla¬ 
mique aupres de l'Organisation des Nations Unies, M. 
Mahamadou Abou, a participer au debat que le Conseil 
consacrera, le 20 mars 1998, au point intitule «Lettres 
datees des 20 et 23 decembre 1991, adressees par les 
Etats-Unis d'Amerique, la France et le Royaume-Uni 
de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord (S/23306, 
S/23307, S/23308, S/23309 et S/23317).» 

Cette lettre a ete publiee en tant que document du 
Conseil de securite sous la cote S/1998/251. 

Si je n'entends pas d’objection, je considererai que le 
Conseil de securite accepte d’inviter M. Abou confor¬ 
mement a Particle 39 de son reglement interieur provisoire. 

Puisqu’il n’y a pas d'objection, il en est ainsi decide. 

J'informe le Conseil que j’ai recu du Representant 
permanent de Bahrein aupres de l'Organisation des Nations 
Unies une lettre datee du 16 mars 1998, dans laquelle il 
dit : 

«J’ai l'honneur de demander au Conseil de secu¬ 
rite d’inviter, en application de Particle 39 de son 
reglement interieur provisoire, P Observateur permanent 
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de la Ligue des Etats arabes aupres de 1’Organisation 
des Nations Unies, M. Hussein Hassouna, a participer 
au debat general officiel qu’il consacrera a la 
Jamahiriya arabe libyenne le vendredi 20 mars 1998.» 

Cette lettre a ete publiee en tant que document du 
Conseil de securite sous la cote S/1998/252. 

Si je n’entends pas d’objection, je considererai que le 
Conseil de securite accepte d'inviter M. Hassouna confor- 
mement a 1’article 39 de son reglement interieur provisoire. 

Puisqu’il n’y a pas d’objection, il en est ainsi decide. 

J'informe le Conseil que j’ai recu du Representant 
permanent du Gabon aupres de l’Organisation des Nations 
Unies une lettre datee du 18 mars 1998, dans laquelle il 
dit : 

«J’ai l’honneur de demander que, pendant la 
seance du Conseil de securite consacree a l’examen de 
la question de la Jamahiriya arabe libyenne, du 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du 
Nord et des Etats-Unis d’Amerique, le Conseil, en 
application de F article 39 de son reglement interieur 
provisoire, invite FObservateur permanent de F Orga¬ 
nisation de l’unite africaine aupres de FOrganisation 
des Nations Unies, M. Amadou Kebe, a y participer.» 

Cette lettre a ete publiee en tant que document du 
Conseil de securite sous la cote S/1998/253. 

Si je n’entends pas d’objection, je considererai que le 
Conseil de securite accepte d'inviter M. Kebe, confor- 
mement a Farticle 39 de son reglement interieur provisoire. 

Puisqu’il n’y a pas d’objection, il en est ainsi decide. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder l’examen 
de la question inscrite a son ordre du jour. Le Conseil de 
securite se reunit conformement a F accord auquel il est 
parvenu lors de ses consultations prealables, saisi de la 
lettre datee du 2 mars 1998, adressee au President du 
Conseil de securite par le Representant permanent de la 
Jamahiriya arabe libyenne aupres de FOrganisation des 
Nations Unies, document S/1998/179; de la lettre datee du 
4 mars 1998, adressee au President du Conseil de securite 
par les representants de FAlgerie, de l'Egypte, de la Jama¬ 
hiriya arabe libyenne, de la Mauritanie, du Maroc, de la 
Republique arabe syrienne et de la Tunisie aupres de 
FOrganisation des Nations Unies, documents S/1998/195 et 
S/1998/175; et de la lettre datee du 4 mars 1998, adressee 


au President du Conseil de securite par le Representant 
permanent du Mali aupres de FOrganisation des Nations 
Unies, document S/1998/199. 

J'appelle F attention des membres du Conseil sur les 
documents suivants : S/1998/190, S/1998/191, S/1998/192 
et S/1998/242, lettres datees des 2, 2, 4 et 17 mars 1998, 
respectivement, adressees au President du Conseil de 
securite par le Representant permanent de la Jamahiriya 
arabe libyenne aupres de FOrganisation des Nations Unies; 
S/1998/196, lettre datee du 4 mars 1998 adressee au Pre¬ 
sident du Conseil de securite par le Representant permanent 
du Zimbabwe aupres de FOrganisation des Nations Unies, 
transmettant une lettre datee du meme jour adressee par le 
Secretaire general de FOrganisation de l’unite africaine au 
Secretaire general; S/1998/198, lettre datee du 5 mars 1998 
adressee au President du Conseil de securite par le Repre¬ 
sentant permanent par interim de l’Arabie saoudite aupres 
de FOrganisation des Nations Unies; S/1998/199, lettre 
datee du 5 mars 1998 adressee au President du Conseil de 
securite par le Representant permanent du Mali aupres de 
FOrganisation des Nations Unies; S/1998/200, lettre datee 
du 5 mars 1998 adressee au President du Conseil de secu¬ 
rite par le Representant permanent de la Colombie aupres de 
FOrganisation des Nations Unies; S/1998/201, lettre datee 
du 15 janvier 1998 adressee au President du Conseil de 
securite par le Secretaire general, transmettant le rapport qui 
lui a ete soumis par la mission d’enquete en Jamahiriya 
arabe libyenne; S/1998/202, lettre datee du 5 mars 1998 
adressee au President du Conseil de securite par le Repre¬ 
sentant permanent du Zimbabwe aupres de FOrganisation 
des Nations Unies, transmettant une lettre datee du meme 
jour adressee au President du Conseil de securite par le 
Ministre zimbabween des affaires etrangeres et President du 
Comite de FOrganisation de F unite africaine (OUA) 
concernant le differend opposant la Jamahiriya arabe 
libyenne aux Etats-Unis d’Amerique et au Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord; et S/1998/239, lettre 
datee du 16 mars 1998 adressee au President du Conseil de 
securite par le Representant permanent du Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord et le Representant 
permanent par interim des Etats-Unis d’Amerique aupres de 
FOrganisation des Nations Unies. 

Le premier orateur inscrit sur ma liste est le Secretaire 
du Comite populaire general pour les relations exterieures 
et la cooperation internationale de la Jamahiriya arabe 
libyenne, S. E. M. Omar Mustafa Muntasser. Je lui donne 
la parole. 

M. Muntasser ( Jamahiriya arabe libyenne) ( interpre¬ 
tation de 1'arabe) ; Monsieur le President, permettez-moi 
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d’emblee de vous feliciter de votre accession a la presidence 
du Conseil de securite pour ce mois. En tant que frere 
africain, je suis tres heureux de vous voir diriger notre 
debat. 

Je tiens egalement a vous exprimer. Monsieur le 
President, ainsi qu’aux membres du Conseil de securite, 
notre gratitude pour avoir convoque cette seance officielle. 
C’est une decision que nous apprecions pleinement. Nous 
pensons que la communaute internationale tout entiere, 
representee ici par les Etats Membres de l’ONU, l'apprecie 
egalement, car elle represente un signe de Fengagement qui 
a ete pris de respecter les dispositions de la Charte des 
Nations Unies. Cette seance est convoquee en vertu des 
Articles 31 et 32 de la Charte, suite a notre demande 
officielle contenue dans les documents S/1998/179 et 
S/1998/857. 

Je tiens egalement a exprimer notre solidarite et notre 
sympathie aux families des victimes de Lockerbie, ainsi que 
la tristesse que nous eprouvons devant leurs souffrances. 
Nous esperons qu’un accord sera conclu dans les plus brefs 
delais sur un reglement du differend relatif au lieu du 
proces des deux suspects, afin de mettre fin a leurs 
souffrances et a celles de millions de families libyennes. 

Cela fait aujourd’hui sept ans que cette question 
— «Lettres datees des 20 et 23 decembre 1991, S/23306, 
S/23307, S/23308, S/23309 et S/23317» — figure a l’ordre 
du jour du Conseil de securite. Certaines de ces lettres font 
etat des exigences formulees par les Etats-Unis et le 
Royaume-Uni a l’egard de la Libye. Ces deux pays ont 
choisi de faire connaitre leurs exigences lors d’une confe¬ 
rence de presse, avant de le faire par les voies juridiques et 
les procedures judiciaires officielles habituelles. 

Ces pays exigeaient tout d’abord Fextradition de deux 
nationaux libyens soup 5 onnes d’avoir participe a la destruc¬ 
tion du vol 103 de la Pan Am au-dessus de Lockerbie 
(Ecosse) en 1988. Cette exigence contrevient au droit 
national libyen et a la plupart des legislations nationales 
relatives a la juridiction et a la non-extradition de citoyens 
et avec le droit international coutumier; elle contrevient 
egalement a la Convention de Montreal de 1971, voire de 
la Cour supreme des Etats-Unis, qui interdit Fextradition en 
l’absence de traite en la matiere. Or c’est precisement le cas 
entre la Libye, d’une part, et les Etats-Unis et le Royaume- 
Uni, de Fautre. 

Deuxiemement, ces pays exigeaient une indemnisation, 
ce qui, de toute evidence, constitue un outrage a toute 
conscience juridique, car cela contrevient a la loi et porte 


atteinte au droit du defendeur d’etre presume innocent 
jusqu’a preuve du contraire. En outre, cette exigence 
s’ecarte des principes du droit en ce qui concerne la 
responsabilite civile liee aux actes criminels, notamment la 
responsabilite des Etats. 

Troisiemement, ils exigeaient, etonnamment que la 
Libye etablisse la preuve de la culpabilite de ses deux 
suspects. Or on sait que la Libye n’a ni accuse ni indique 
qu’elle soup£onnait les deux nationaux ressortissants 
libyens; ce sont les Etats-Unis et le Royaume-Uni qui les 
ont accuses; c’est done a eux, et non pas, a la Libye, 
qu’incombe la charge de la preuve. 

Aussi etranges qu’elles soient, ces exigences portent 
sur des procedures juridiques et tout differend en la matiere 
a un caractere juridique. C’est ce qu’a toujours affirme la 
Libye et c’est sur cette base qu’elle a traite ces exigences. 
Je voudrais maintenant rappeler brievement les faits concer- 
nant le differend, comme il se doit pour une situation aussi 
importante pour mon pays, qui, sans avoir commis aucune 
infraction et en l’absence d’un jugement, subit, avec son 
peuple, des sanctions collectives depuis six ans. Toutes ces 
souffrances tant materielles que morales, n’ont aucune base 
juridique. A cela s’ajoutent les souffrances des families des 
victimes de ce tragique accident, qui comme nous, attendent 
avec anxiete que les deux suspects soient traduits en justice 
devant un tribunal juste et equitable, que la verite soit 
etablie et qu’il soit mis fin a leurs souffrances et a celles de 
notre population. 

Permettez-moi de decrire F evolution et le contexte de 
ce differend, que je resumerai de la maniere suivante. 
Premierement, les deux Libyens ont ete soup£onnes d’avoir 
participe a l’incident de Lockerbie sur la base de l'alle- 
gation selon laquelle ils auraient enregistre un bagage non 
accompagne contenant une bombe a retardement sur un vol 
d’Air Malta en provenance de Malte. 

Deuxiemement, le Gouvernement maltais a fait enquete 
et conclu qu’il n’y avait pas de valise non accompagnee sur 
ce vol. Les autorites competentes en Allemagne ont 
egalement mene une enquete et n’ont rien trouve qui vienne 
corroborer ces elements. 

Troisiemement, des le debut, la Libye a examine les 
presomptions contre ses deux citoyens dans le cadre de la 
Convention de Montreal pour la repression d’actes illicites 
diriges contre la securite de F aviation civile (1971), dont 
Farticle 7 accorde a la Libye la competence judiciaire pour 
traduire en justice les deux suspects. Les procedures juri¬ 
diques prevues a F article 6 de la Convention ont ete mises 
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en oeuvre. Sur cette base, les deux suspects ont ete appre- 
hendes et deux juges ont ete charges de l’enquete. 

Quatriemement, dans une lettre adressee au Secretaire 
d’Etat des Etats-Unis et au Ministre des affaires etrangeres 
du Royaume-Uni, le Secretaire du Comite populaire general 
pour les relations exterieures et la cooperation internationale 
de la Jamahiriya arabe libyenne a demande F application de 
Particle 14 de la Convention de Montreal de 1971, qui 
stipule ce qui suit : 

«Tout differend entre des Etats contractants ... qui ne 
peut etre regie par voie de negociation, est soumis a 
Farbitrage, a la demande de Fun d’entre eux. Si, dans 
les six mois qui suivent la date de la demande d’arbi¬ 
trage, les parties ne parviennent pas a se mettre 
d’accord sur Forganisation de Farbitrage, l'une quel- 
conque d’entre elles peut soumettre le differend a la 
Cour internationale de Justice, en deposant une requete 
conformement au Statut de la Cour.» 

Cinquiemement, la question a ete portee devant les 
autorites legislatives libyennes — le Congres populaire 
general — a sa session de 1992, lequel n’a pas emis 
d’objection a ce que les questions relatives a l’enquete et au 
proces des deux suspects soient examinees par le Comite 
des Sept, cree par la Ligue des Etats arabes pour connaitre 
du differend, ou par l’ONU avant qu’une juridiction juste et 
equitable, a determiner, se saisisse de F affaire. 

Sixiemement, la Libye a propose que le Secretaire 
general cree un comite juridique compose de juges neutres 
et impartiaux charges d’etablir les faits. 

Septiemement, la Libye s’est declaree disposee a 
entamer des negociations avec les Etats concernes, sous les 
auspices du Secretaire general de l’ONU, en vue d’organiser 
un proces dans un pays neutre. 

Huitiemement, les pays interesses se sont empresses de 
faire de cette question juridique une question politique en la 
soumettant au Conseil de securite. En un mois, le Conseil 
a adopte la resolution 731 (1992) le 21 janvier 1992, sous 
la menace du lancement d’une agression militaire contre la 
Libye. Cette menace 1'a contraint a adopter la resolution 
afin de sauver la Libye d’un danger encore plus grand qui 
planait sur le pays. Les Etats-Unis, ne l’oublions-pas, ont 
attaque la Libye en 1986. 

Neuviemement, la resolution 731 (1992) ne s’adressait 
pas au Gouvernement libyen, sauf pour l’exhorter a fournir 
une reponse complete et effective a ces demandes, afin de 


contribuer a la lutte contre le terrorisme international. Cette 
resolution a ete adoptee en violation flagrante des dispo¬ 
sitions et principes de la Charte, qui stipule ce qui suit au 
paragraphe 3 de F Article 27 : 

«Les decisions du Conseil de securite sur toutes 
les autres questions sont prises par un vote affirmatif 
de neuf de ses membres dans lequel sont comprises les 
voix de tous les membres permanents, etant entendu 
que, dans les decisions prises aux termes du Chapitre 
VI et du paragraphe 3 de l’Article 52, une partie a un 
differend s’abstient de voter.» 

Les parties au differend ont pris part au vote et ne se sont 
pas abstenues, comme il est prevu a l'Article 27. 

La resolution 731 (1992) a ete egalement adoptee en 
violation flagrante de l'Article 33 de la Charte, qui stipule 
au paragraphe 1 ce qui suit : 

«Les parties a tout differend, dont la prolongation 
est susceptible de menacer le maintien de la paix et de 
la securite internationales, doivent en rechercher la 
solution, avant tout, par voie de negociation, 
d’enquete, de mediation, de conciliation, d'arbitrage, 
de reglement judiciaire, de recours aux organismes ou 
accords regionaux, ou par d’autres moyens pacifiques 
de leur choix.» 

Au paragraphe 2 du meme Article, il est stipule que : 

«Le Conseil de securite ... invite les parties a 
regler leur differend par de tels moyens.» 

La resolution 731 (1992) contrevient egalement a 
l'Article 36 de la Charte qui stipule, a son paragraphe 3, ce 
qui suit : 

«En faisant les recommandations prevues au 
present Article, le Conseil de securite doit aussi tenir 
compte du fait que, d’une maniere generate, les diffe- 
rends d’ordre juridique devraient etre soumis par les 
parties a la Cour internationale de Justice, confor¬ 
mement aux dispositions du Statut de la Cour.» 

Compte tenu de cette evolution dangereuse, qui a 
politise une question juridique et du refus des deux autres 
parties d'etablir une cooperation judiciaire, la Libye a 
unilateralement saisi la Cour internationale de Justice, le 3 
mars 1992. En agissant ainsi, elle a respecte tous ses 
engagements rendus obligatoires au titre du droit interna¬ 
tional applicable. 
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Dans une tentative tardive visant a devancer la 
decision de la Cour, et apres que la Libye eut presente sa 
requete a la Cour internationale de Justice, les deux pays 
interesses se sont rapidement adresses au Conseil de secu¬ 
rite, et Font pousse a adopter les resolutions 748 (1992) le 
31 mars 1992 et 883 (1993) du 11 novembre 1993, qui 
imposaient des sanctions a mon pays et les elargissaient. 
Ces resolutions etaient fondees sur la resolution 731 (1992) 
qui a ete adoptee en violation flagrante des Articles 27, 33 
et 36 de la Charte. Les regies juridiques stipulent que ce qui 
a une base illegale est egalement illegal. En outre, ces 
resolutions ont ete adoptees au titre du Chapitre VII de la 
Charte, qui traite de «menace contre la paix, de rupture de 
la paix et d’acte d’agression». 

Chacun sait que F incident tragique de Lockerbie a eu 
lieu en 1988, quatre ans avant Fadoption de ces resolutions 
du Conseil de securite et que deux personnes ont ete 
soup£onnees, qui ne pouvaient pas constituer une menace a 
la paix, une rupture de la paix ou commettre des actes 
degression. Comment deux individus peuvent-ils menacer 
ou destabiliser la paix ou commettre un acte d’agression? 

Les deux pays concernes ont conteste la juridiction de 
la Cour internationale de Justice pour connaitre de ce cas, 
affirmant que la Convention de Montreal n’etait pas appli¬ 
cable. La Cour a done du examiner cet aspect de F affaire 
et reporter l’examen du cas initial, ce qui a provoque un 
nouveau retard dans le reglement du differend. 

A la lumiere de ce qui precede, la Libye a applique les 
dispositions de FArticle 33 de la Charte, faisant appel aux 
organisations regionales et internationales, pour rechercher 
une solution par la negociation, Fenquete, la mediation, la 
conciliation, Farbitrage ou le reglement judiciaire. La Libye 
a soumis F affaire a la Ligue des Etats arabes, a 
F Organisation de F unite africaine, a F Organisation de la 
Conference islamique, et au Mouvement des pays non 
alignes. Ces organisations ont etabli des comites qui ont 
contacte les parties concernees en vue de rechercher une 
solution qui satisferait toutes les parties. Cependant, leurs 
louables efforts ont echoue, ayant ete rejetes, ignores ou 
pire encore. Ces organisations, apres l’echec de leurs nobles 
efforts de mediation et de conciliation, ont presente des 
propositions visant un reglement judiciaire de la question 
par le biais de l’une des trois options. 

Les deux pays ont rejete toutes les offres et propo¬ 
sitions presentees par ces organisations qui, avec d’autres 
pays qui ne sont pas membres de ces organisations, repre¬ 
sented la communaute internationale. La position des Etats- 
Unis et du Royaume-Uni, compte tenu du fait qu’ils sont 


membres permanents du Conseil de securite ou ils jouissent 
du droit de veto, a empeche qu'une reponse soit donnee a 
ces propositions bien qu’elles aient ete presentees a maintes 
reprises. 

Cette situation a continue malgre tous les appels lances 
a de nombreuses reprises par ces organisations et qui ont 
ete regulierement presentes au Conseil de securite et au 
Secretariat de l'ONU par ecrit, et en personne, par les 
secretaires generaux de ces organisations, qui sont venus 
specialement a cette fin au Siege de l'ONU et au Conseil de 
securite. Ces decisions ont ete adoptees lors des conferences 
au sommet de ces organisations representees par les rois, 
presidents, emirs et chefs de gouvernement des Etats 
membres de ces organisations. La declaration du President 
Mugabe, President de F Organisation de F unite africaine, au 
Conseil de securite le 25 septembre 1997, etait une reaffir¬ 
mation des positions du Sommet africain et des sommets de 
ces augustes organisations. 

Les demandes et appels de la plupart des families des 
victimes qui ont demande que les deux suspects soient 
traduits en justice dans un pays neutre ont egalement ete 
rejetees. Seule la Libye a respecte la Charte des Nations 
Unies et les conventions et pactes internationaux. II ne faut 
pas oublier pas que mon pays a vu le jour grace a l'ONU 
car l'independance de la Libye a ete declaree par une 
resolution des Nations Unies. La Libye a accepte les 
propositions presentees par les organisations regionales et 
internationales, par respect pour ces organisations, leurs 
dirigeants, leurs gouvernements et leurs peuples. A cette 
occasion, nous tenons a renouveler notre attachement a 
toutes les propositions que nous avons acceptees et notre 
respect pour ces offres. Mon pays s’est conforme a toutes 
les resolutions pertinentes du Conseil de securite. 

Tout d'abord, s’agissant du pretendu terrorisme, si le 
dossier sur la question doit etre ouvert, nous nous reservons 
le droit d’annoncer ce qui est irrefutable. A cet egard, nos 
declarations couvriront tous les temps, toute l'histoire de 
l’humanite et toute la planete. Nous demontrerons que la 
plupart des peuples, y compris le peuple libyen, ont ete 
victimes du terrorisme. Certains de ces peuples, y compris 
les Libyens, sont encore victimes du terrorisme. Nous 
pouvons le prouver de maniere irrefutable. Nous pouvons 
meme prouver que les problemes politiques actuels de 
divers pays et regions sont la creation, le produit et la 
responsabilite de ceux qui nous accusent maintenant de 
terrorisme. 

II va sans dire que la lutte de liberation menee contre 
les occupants et les colonialistes n’est pas du terrorisme. 
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Les mouvements de liberation ne sont pas des mouvements 
terroristes. II suffit de dire que ceux qui nous accusent de 
terrorisme qualifiaient de terroristes ou de guerilleros ceux 
qui luttaient pour la liberte. Maintenant, ayant libere leurs 
pays et obtenu des victoires qui sont pour nous une source 
de joie, ils sont reconnus et accueillis chaleureusement et 
les tapis rouges sont deroules pour eux. On leur donne le 
titre qu’ils meritent, tels que «Excellence» ou «Altesse». 
Des relations politiques sont etablies avec eux et des ambas- 
sadeurs sont echanges. Plusieurs ambassadeurs et repre- 
sentants aupres de FONU etaient parmi ceux qui ont lutte 
pour la liberte. 

La Libye a soutenu ces combattants et a ete a leurs 
cotes, convaincue que c’etait son devoir envers eux et 
envers la cause de la liberte, car ils luttaient contre ceux qui 
occupaient leur pays et le colonisaient. Ils ne combattaient 
pas a l’etranger. Nous l’avons egalement fait parce qu’ils 
ont ete a nos cotes et nous ont aides lorsque notre pays a 
ete colonise, et parce qu’ils ont lutte contre la 
discrimination raciale odieuse exercee par les occupants 
etrangers. Aujourd’hui, le monde entier est oppose au 
racisme, et nous en remercions Dieu. Done, la Libye n’a 
jamais appuye le terrorisme mais elle a contribue a la lutte 
de liberation, et il y a une grande difference entre les deux. 

Pour se conformer pleinement aux resolutions du 
Conseil de securite et par respect pour le Conseil, la Libye 
a pris les decisions suivantes : 

Tout d'abord, elle a declare qu'elle condamnait le 
terrorisme sous toutes ses formes et manifestations dans 
plusieurs lettres adressees au Secretaire general de l'ONU 
et au President du Conseil de securite, telles que celles 
contenues dans les documents S/23396, S/24209, S/24961 
et S/1994/900. La Libye a reaffirme cette position a divers 
niveaux de responsabilite. 

Deuxiemement la Libye a demande la reunion d’une 
session extraordinaire de l'Assemblee generate pour exa¬ 
miner la question du terrorisme (A/46/840). 

Troisiemement, elle a annonce qu'elle etait prete a 
participer a P elaboration d’un accord ou d’accords bila- 
teraux ou multilateraux qui definiraient les methodes neces- 
saires pour eliminer le terrorisme international; elle a 
affirme qu'elle etait prete a entamer des pourparlers bila- 
teraux ou multilateraux a cette fin (S/23672). 

Quatriemement, la Libye a annonce qu’elle ne perrnet- 
trait jamais que son territoire, ses citoyens ou ses insti¬ 
tutions soient utilises de quelque fagon que ce soit pour 


commettre des actes terroristes, directement ou indirec- 
tement, et a dit qu’elle etait prete a punir severement ceux 
dont la participation a de tels actes aura ete etablie 
(S/23417). 

Cinquiemement, la Libye a ajoute qu’elle ne s’opposait 
pas a ce que le Secretaire general ou l’un de ses repre- 
sentants effectue des enquetes sur son territoire, afin de 
refuter ou de confirmer ces affirmations, et s’est engagee a 
fournir toutes les facilites et les informations qu’ils 
jugeraient necessaires pour etablir la verite (S/23672 et 
S/23417). 

Sixiemement, au cours des six dernieres annees, mon 
pays a demande au Conseil de securite et au Secretariat 
d'envoyer une equipe ou des emissaries pour etablir le fait 
que mon pays n’avait rien a voir avec le terrorisme 
(S/26500, S/26760, S/1996/73, S/1996/609, S/1997/378, 
S/1997/503, S/1997/518, S/1997/549, S/1997/875 et 
S/1997/880). 

Nous reiterons ces appels. 

La Libye a categoriquement nie tout lien avec 
1’incident tragique de Lockerbie et a toujours affirme que 
les autorites libyennes ne connaissaient pas les coupables. 
Elle a condamne le terrorisme international sous toutes ses 
formes, et exprime la sympathie et la solidarity du peuple 
libyen aux families des victimes de l'incident (document 
S/23226). La Libye a immediatement et efficacement 
repondu aux requetes du Gouvernement britannique en ce 
qui concerne l'Armee republicaine irlandaise. Le Ministere 
britannique des affaires etrangeres a fait savoir au Conseil 
de securite que les reponses libyennes concernant ces 
demandes de renseignements etaient satisfaisantes et 
conformes a ses attentes (document S/1995/973). Nous 
savons tous, evidemment, que 1’IRA est presente au 10 
Downing Street et a Pennsylvania Avenue. 

En plus de tout ce qui a ete dit concernant les 
demandes, offres, propositions et initiatives soumises ou 
acceptees, mon pays, par respect pour le Conseil de securite 
et en reponse a ses resolutions, a pris les mesures suivantes 

Premierement, nous avons declare qu’en tant qu’Etat, 
nous n’avions aucune objection a la comparution des deux 
suspects devant une juridiction juste et equitable dans un 
pays neutre et nous avons meme demande aux deux 
suspects de se presenter (documents S/24961, S/26313 et 
S/26523). 
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Deuxiemement, nous avons demande aux deux 
suspects d’accepter de comparaitre devant une juridiction 
ecossaise en Ecosse (documents S/26629 et S/26523). Mais 
ils ont categoriquement refuse car leurs avocats leur avaient 
conseille de ne pas accepter d’etre juges au Royaume-Uni 
ou aux Etats-Unis, car ils avaient ete condamnes d’avance 
dans ces pays en raison de l’importante couverture de cette 
affaire par les medias et des declarations de representants 
des gouvernements des deux pays faites contre eux. Cette 
situation ne cree pas des conditions propices a un proces 
juste et equitable, qui respecte leurs droits. Les avocats des 
deux suspects ont menace de poursuivre l'Etat libyen au 
titre de lois locales et internationales s’ils remettaient leurs 
clients contre leur volonte, a l’un des deux Etats (document 
S/26629). On notera que l’equipe d’avocats defendant les 
deux suspects comprend deux Britanniques, dont Fun est 
Ecossais, et deux Americains. 

Troisiemement, mon pays a demande que les deux 
suspects rccoivent le meme traitement que l’Americain 
Timothy McVeigh, accuse d’un attentat a la bombe a 
Oklahoma City, dont le proces a ete transfere de l’Etat ou 
F attentat a ete commis a celui du Colorado, parce que le 
fait qu’il etait deja condamne par Fopinion publique sur le 
lieu de Fattentat le privait du droit a un proces equitable. La 
Libye rappelle que les droits de l'homme n’ont pas de 
nationality (S/1997/518). 

Ce que je viens d'indiquer montre que les sanctions 
que le Conseil de securite a adoptees dans ses resolutions 
748 (1992) et 883 (1993) represented un chatiment collectif 
contre la population libyenne tout entiere, simplement parce 
qu’il existe des presomptions contre deux de ses citoyens. 
II s’agit done d’une violation flagrante de tous les instru¬ 
ments internationaux relatifs aux droits de l'homme qui 
stipulent que des sanctions ne peuvent etre imposees que 
lorsqu’un acte illicite a ete commis, que sa commission a 
ete etablie, a l’issue d’une enquete totalement independante 
et impartiale, et que les auteurs ont ete juges et dument 
condamnes par une juridiction juste et impartiale qui a 
examine F affaire de fagon juste et equitable. 

Les deux Libyens ne sont que des suspects; ils n’ont 
ete ni accuses, ni interroges, ni traduits en justice, ni con¬ 
damnes par un tribunal. En consequence, les sanctions 
imposees par le Conseil de securite represented une vio¬ 
lation flagrante de l'article 10 de le Declaration universelle 
des droits de l’homme et de l’article 14 du Pacte interna¬ 
tional relatif aux droits civils et politiques, qui indiquent 
qu’un accuse est presume innocent jusqu’a ce qu’il soit 
reconnu coupable, sans parler dr F affaire a l’examen qui 
porte sur de simples presomptions. 


Ce chatiment collectif contre toute la population 
libyenne constitue une violation flagrante du paragraphe 2 
de l’article 1 du Pacte international relatif aux droits civils 
et politiques, qui stipule 

«qu’en aucun cas, un peuple ne pourra etre prive de 

ses propres moyens de subsistance.» (Resolution 2200 

(XXI), annexe) 

Ces sanctions violent done les droits fondamentaux de tous 
les Libyens, droits garantis par la Charte internationale des 
droits de l'homme, a savoir le droit de chacun a jouir d’un 
niveau de vie suffisant pour soi-meme et sa famille; le droit 
de ne pas souffrir de la faim; le droit de jouir du niveau le 
plus eleve possible de sante mentale et physique; le droit a 
F education; le droit a la liberte de mouvement et le droit au 
travail. 

Le bien-fonde des arguments avances par mon pays, 
son raisonnement logique, son realisme et sa souplesse face 
a cette affaire, de meme que son respect de la Charte des 
Nations Unies, des conventions et accords internationaux, et 
du droit, lui ont gagne l’appui ferme et resolu de la com- 
munaute internationale. 

Que peut ajouter F autre partie et quelle est sa position? 

Voila ce que dit Fautre partie : la Libye sait ce qu’elle 
doit faire; elle doit appliquer toutes les resolutions du 
Conseil de securite; le probleme est entre la Libye et le 
Conseil de securite et non pas entre la Libye et les Etats- 
Unis et le Royaume-Uni; et les deux suspects auraient un 
proces equitable en Ecosse et des observateurs pourraient 
etre invites a assister a son deroulement. 

Permettez-moi quelques observations sur ces points; 
d’abord, la Libye a fait tout ce qu’elle a juge devoir faire. 
Comme je l’ai deja dit, elle a repondu a toutes les 
demandes qui lui ont ete presentees et s’est efforcee par 
tous les moyens possibles d’obtenir un reglement du diffe- 
rend, bien qu’elle ait toujours ete convaincue de l'innocence 
de ses deux nationaux. 

Deuxiemement, en ce qui concerne F application des 
resolutions deja adoptees et en depit de nos reserves sur la 
fagon dont elles ont ete adoptees — sous la menace d’une 
agression armee — du fait qu’elles Font ete afin d’eviter 
cette agression et d'epargner a mon pays des souffrances 
plus graves que les pires resolutions entrainant des 
dommages moindres qu’une agression militaire, et bien 
qu’elles aient ete adoptees en violation de la Charte, la 
Libye a repondu a toutes les demandes figurant dans ces 
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resolutions, comme je viens de l’expliquer. Par ailleurs, 
toutes les resolutions du Conseil de securite ont ete appli- 
quees par le biais de la negotiation et du dialogue. 

Troisiemement, mon pays a indique — comme cela est 
confirme dans les deux decisions de la Cour internationale 
de Justice et comme en ont temoigne la plupart des mem- 
bres du Conseil de securite et de l’ONU — que le probleme 
etait un probleme entre mon pays d’une part, et le 
Royaume-Uni et les Etats-Unis, de 1’ autre, et non entre mon 
pays et le Conseil de securite. Si leurs affirmations sont 
fondees, pourquoi ces pays ne nous laissent-ils pas a nous, 
Libyens, et au Conseil de securite le soin de trouver une 
solution? Et pourquoi font-ils systematiquement obstacle 
aux travaux du Conseil chaque fois qu’il examine la ques¬ 
tion et tente d’y trouver une solution? Pourquoi ne respec- 
tent-ils pas les dispositions de la Charte et s’abstiennent-ils 
de voter, alors qu’ils sont parties au differend? II n'est pas 
juste que Pune des parties au differend soit a la fois partie 
adverse, juge et jury du fait qu’elle est membre du Conseil 
de securite et y jouit de privileges bien connus, instance ou 
les parties au litige agissent en violation des Articles 27, 33 
et 36 de la Charte des Nations Unies. 

Le respect de la Charte par la Libye dura lit toutes les 
phases de cette confirme son attachement et son devoue- 
ment a l’ONU et a ses organes, y compris au Conseil de 
securite, ainsi qu’au droit international. On voit egalement 
qui ne respecte pas POrganisation des Nations Unies, son 
Conseil de securite, sa Charte et ses pactes, et qui tente par 
tous les moyens de les manipuler pour les mettre au service 
de sa politique etrangere, contre les interets de la commu- 
naute internationale et en violation du droit international. 

Quatriemement, la Libye n’a jamais emis de doutes sur 
le systeme judiciaire ou droit ecossais. Nous avons meme 
envoye une lettre officielle au Conseil de securite, en juillet 
1997, reaffirmant notre appreciation quant a Phistoire 
ancienne du systeme judiciaire et droit ecossais (document 
S/1997/518). Qui plus est, la Libye a instamment demande 
aux deux suspects libyens de comparaitre devant les tribu- 
naux ecossais; il a meme accepte qu’ils soient juges a la 
Cour internationale de Justice, a La Haye, par des juges 
ecossais suivant le droit ecossais (document S/26523). 

Ce que les avocats representant les deux suspects ont 
declare au sujet de PEcosse dans les lettres qu’ils ont 
adressees au Conseil de securite a trait au lieu choisi pour 
le proces et n’a rien a voir avec les juges ou le droit. Selon 
eux PEcosse offre un climat peu favorable a un proces juste 
et equitable, vu les campagnes lancees par les medias et les 


declarations faites par les fonctionnaires du gouvernement 
(S/26629). 

A cet egard, j’aimerais rappeler que le proces de 
Timothy McVeigh a ete transfere d’Oklahoma City a 
Denver (Colorado), non pas parce qu’on mettait en question 
Pimpartiality des juges ou de la justice de l'Oklahoma mais 
parce que l’endroit ou le crime avait ete commis n’offrait 
plus les conditions necessaires a la garantie d’une procedure 
reguliere et d’un proces equitable pour P accuse. Nous ne 
devons pas oublier non plus qu’en ce qui concerne les deux 
Libyens, il ne s’agit que de presomptions. Quant aux obser- 
vateurs, leur role se limiterait a celui de spectateurs, com¬ 
parable a celui de spectateurs qui regardent une piece ou un 
film, dans la mesure ou ils ne peuvent ni intervenir ni 
influencer le deroulement des scenes ou de Paction. Meme 
si ces spectateurs ont une opinion, celle-ci serait simplement 
comparable a celle d’un critique de theatre ou de cinema. 

Apres avoir longtemps attendu, la Cour internationale 
de Justice, a laquelle nous nous sommes adresses le 3 mars 
1992, a rendu ses arrets contre les autres parties qui avaient 
conteste sa competence. Les deux arrets de la Cour, qui ont 
ete rendus le vendredi 27 fevrier 1998, renferment des 
principes ayant trait a des questions de base qui peuvent se 
resumer comme suit : il y a de fait un litige entre les deux 
parties dans cette affaire en ce qui concerne P interpretation 
et P application de la Convention de Montreal de 1971; sur 
la base du paragraphe 1 de Particle 14 de la Convention, la 
Cour est competente et les requetes formulees par la Jama¬ 
hiriya sont recevables, en depit de P adoption par le Conseil 
de securite des resolutions 748 (1992) et 883 (1993). C’est 
sur cette base que la Cour a rejete l’exception d'irreceva- 
bilite formulee par le Royaume-Uni et les Etats-Unis. La 
Cour a egalement rejete l’exception visant a considerer les 
requetes libyennes comme etant nulles et non avenues apres 
P adoption des resolutions susmentionnees du Conseil de 
securite, l'exception etant sans rapport avec les circons- 
tances de l'affaire. 

On ne saurait nier que la situation a change depuis que 
la Cour a rendu ces deux arrets qui devraient etre contrai- 
gnants pour tous les organes des Nations Unies ainsi que 
pour leurs membres etant donne que, en vertu de Particle 92 
de la Charte, la Cour constitue l’Organe judiciaire principal 
des Nations Unies. 

Premierement, conformement au paragraphe 1 de 
P Article 94 de la Charte, chaque Membre de P Organisation 
des Nations Unies s’engage a se conformer a la decision de 
la Cour internationale de Justice dans tout litige auquel il 
est partie. 
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Par consequent, le Royaume-Uni et les Etats-Unis 
devraient etre lies par les decisions de la Cour en ce qui 
concerne leur differend avec la Libye au sujet de 1’interpre¬ 
tation et de P application de la Convention de Montreal; la 
Cour a competence pour connaitre de ce differend; et les 
resolutions du Conseil de securite en question n’affectent 
pas les demandes de la Libye. 

Deuxiemement, et d’autre part, les decisions de la 
Cour sont contraignantes pour les parties concernees dans 
le cas particulier dans lequel une decision a ete prise, 
conformement a F Article 59 des statuts de la Cour. En 
vertu de F article 60 des Statuts, tout arret est definitif et 
sans appel. 

Troisiemement, le Conseil de securite peut, s’il le juge 
necessaire, faire des recommandations ou decider des 
mesures a prendre pour faire executer F arret, conformement 
a Farticle 94, paragraphe 2 de la Charte. 

Ceci signifie que bien que la Charte aussi bien que les 
Statuts confirment que chaque partie a un differend doit se 
conformer a la decision de la Cour, la Charte donne ega- 
lement au Conseil de securite tout pouvoir pour adopter une 
resolution assortie des mesures qu’il juge necessaires pour 
faire executer l'arret, c’est-a-dire, pour faire en sorte que 
tout arret soit contraignant pour tous les Membres de 
F Organisation des Nations Unies en ce qui concerne le 
differend pour lequel un arret a ete rendu. 

Compte tenu de ces considerations, et en application 
des normes juridiques auxquelles j’ai fait allusion, on peut 
tirer les conclusions suivantes. 

Premierement, dans F affaire Lockerbie, le conflit qui 
oppose la Libye aux Etats-Unis d’une part et au Royaume- 
Uni d'autre part est de nature juridique. Conformement a la 
Charte et au Statut de la Cour, la Cour est competente dans 
cette affaire. Ainsi, les parties a ce differend doivent se 
conformer aux deux arrets rendus par la Cour a cet egard. 
Aucune d'entre elles ne peut prendre des mesures 
unilaterales ou multilaterales autrement que par le biais de 
la Cour. Etant donne qu’elles sont parties au differend, elles 
doivent s’abstenir de voter sur les decisions ou recomman¬ 
dations s’y rapportant, ce conformement au paragraphe 3 de 
FArticle 27 de la Charte. 

Deuxiemement, les Membres des Nations Unies qui 
sont parties aux Statuts de la Cour internationale de Justice, 
sont liees par les dispositions de la Charte relatives a la 
Cour et par les dispositions des Statuts de la Cour, en 
particulier en ce qui concerne Firrevocabilite des arrets 


rendus par la Cour et leur nature contraignante pour toutes 
les parties au differend. 

Troisiemement, le Conseil de securite doit, en vertu 
des dispositions de la Charte faire les recommandations et 
prendre les mesures necessaires pour executer un arret, que 
la demande lui en ait ete faite ou non. 

Quatriemement, la Libye, partie au differend, a des le 
debut pris toutes les mesures necessaires pour trouver une 
solution pacifique au differend et a execute toutes les 
demandes des organisations internationales, y compris celles 
du Conseil de securite, en ce qui concerne cette affaire, sauf 
pour les demandes relatives a F interpretation et a 
F application de la Convention de Montreal de 1971 a 
propos desquelles elle s’est adressee a la Cour, confor¬ 
mement a FArticle 33 de la Charte et au paragraphe 1 de 
Farticle 14 de la Convention et la Cour a fait droit a notre 
requete. 

Cinquiemement, les sanctions prevues au titre des 
resolutions 748 (1992) et 883 (1993) du Conseil de securite 
sont devenues sans objet et discutables vu que la Cour a 
competence en ce qui concerne F affaire qui a servi de base 
aux resolutions. 

C’est un fait etabli que la Libye est le premier pays a 
avoir eu recours a la Cour. Au cours des 20 dernieres 
annees, la Libye s’est adressee a maintes reprises a la Cour, 
dans le respect des normes du droit international et de la 
Charte, en vue du reglement pacifique de conflits et confor¬ 
mement aux Statuts de la Cour et a son reglement interieur. 
Les arrets rendus par la Cour n’ont jamais connu de dif- 
ficultes ni d’obstacles pour ce qui est de leur application. 
Cette attitude a valu a la Libye de jouir de relations inter¬ 
nationales stables notamment avec les pays voisins. Lorsque 
la Libye s’est adressee a la Cour au sujet de l'affaire 
Lockerbie, elle Fa fait en application d’une politique fondee 
sur le respect des normes du droit international, de la Charte 
et des Statuts de la Cour, malgre les injustices dont elle et 
ses voisins ont ete victimes en raison des resolutions injus- 
tes adoptees par le Conseil de securite. 

Compte tenu de ce qui precede concernant l’historique 
du differend, les arrets rendus par la Cour ouvrent des 
perspectives qui permettraient d’atteindre les objectifs 
fondamentaux des Nations Unies ayant trait a la necessite 
d’agir conformement aux principes du droit, de la justice et 
du reglement pacifique des differends. Tels sont les 
objectifs qui, il y a plus de 50 ans, ont conduit a inclure 
dans la Charte des dispositions relatives a l’etablissement de 
la Cour. Les arrets de la Cour renforcent les initiatives 
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prises par toutes les organisations regionales concernees afin 
d’obtenir un reglement juste dans le cadre d’un differend 
dont la nature juridique est tres claire et pour lequel il existe 
une Convention internationale applicable a toutes les parties 
au differend sans exception, laquelle offre les bases qui 
conviennent au reglement du differend en question. 

La mise en application des arrets de la Cour, qui sont 
sans appel et contraignants tels que prevus par les dispo¬ 
sitions de la Charte et les resolutions des organisations 
regionales concernees, impose aux parties au differend et 
aux membres du Conseil de securite — lequel a l’obligation 
d’agir conformement aux buts et aux principes des Nations 
Unies et aux dispositions de la Charte pour que ses deci¬ 
sions soient admissibles et contraignantes — de traiter la 
question en se fondant sur une nouvelle perspective pour 
aborder le differend et les consequences economiques et 
humanitaires qui en decoulent. Selon cette nouvelle pers¬ 
pective, les resolutions du Conseil de securite en particulier 
quand elles ont trait au maintien de la paix et de la securite 
internationales sont de nature temporaire et non pas inde- 
finie. 

Les sanctions qui ont ete imposees a la Libye depuis 
1992 dans un cadre determine et en vertu de ce differend 
ont ete jugees non recevables par la principale instance 
judiciaire des Nations Unies. Depuis 1992, la Libye soutient 
que les differends qui l'opposent aux Etats-Unis d’Amerique 
et au Royaume-Uni sont d’ordre juridique, et que les 
dispositions du paragraphe 3 de 1'Article 36 de la Charte 
imposent au Conseil de securite, lorsqu’il fait ses recom- 
mandations, comme cela a ete le cas pour la resolution 731 
(1992) de tenir compte du fait que les differends d’ordre 
juridique doivent etre soumis par les parties a la Cour 
internationale de Justice. La Cour a rendu la decision 
suivante, a savoir qu’elle a competence en ce qui concerne 
le differend en question et qu’elle accepte la demande s’y 
rapportant presentee par la Libye. 

Afin de permettre une cooperation fructueuse entre la 
Cour et le Conseil de securite, le Conseil doit prendre les 
mesures qui s’imposent pour donner effet aux deux arrets 
rendus le 27 fevrier 1998 par la Cour. 

Premierement, le Conseil devrait s’abstenir de toute 
urgence de renouveler les sanctions imposees a la Jama¬ 
hiriya arabe libyenne conformement aux resolutions 748 
(1992) et 883 (1993). 

Deuxiemement, les deux resolutions susmentionnees 
devraient etre rapportees dans la mesure ou elles ont trait a 


l'imposition de sanctions contre la Jamahiriya arabe 
libyenne. 

Troisiemement, les deux affaires dont la Cour interna¬ 
tionale de Justice est saisie devraient etre considerees 
comme etant le seul moyen pacifique de regler les dif¬ 
ferends entre les parties, et le Conseil devrait leur demander 
d’eviter de prendre des mesures unilaterales ou mul- 
tilaterales tant que la Cour n’aura pas rendu son arret 
definitif. 

Quatriemement, en tant que mesure interimaire, le 
Conseil devrait suspendre 1’ application des deux resolutions 
susmentionnees dans la mesure ou elles se rapportent a des 
sanctions imposees a Fencontre de la Jamahiriya arabe 
libyenne. 

Le fait que Ton n’a toujours pas suspendu les 
sanctions imposees a tout un peuple, et meme aux peuples 
de la region entiere pendant six ans, en se fondant sur une 
resolution que la Cour a jugee non contraignante eu egard 
aux differends de nature juridique — et pour lesquels le 
Conseil n'est pas competent — ce sur la base d’une proce¬ 
dure erronee, equivaut pratiquement a une violation de la 
Convention de 1948 sur le crime de genocide. 

Nous sommes persuades que tout un chacun s’abs- 
tiendra de participer a une telle violation de la loi dans la 
decennie ou nous vivons qui prone le respect du droit dans 
les relations entre les peuples. La Libye estime que les deux 
arrets rendus par la Cour internationale de Justice ouvrent 
la voie a un reglement definitif du differend de Lockerbie. 
Elle declare une fois de plus qu’elle continue d’accepter les 
initiatives prises par les instances internationales, y compris 
la Ligue des Etats arabes, l'Organisation de F unite africaine, 
F Organisation de la Conference islamique et le Mouvement 
des pays non alignes qui ont ete presentees au Conseil de 
securite en vue de regler le differend et dont le Conseil a 
ete periodiquement informe, dans le but d’assurer la mise en 
oeuvre efficace des droits international et national. La Libye 
reaffirme categoriquement devant le Conseil de securite et 
le monde entier qu’elle n’est pas responsable de la destruc¬ 
tion tragique au-dessus de Lockerbie de l'aeronef assurant 
le vol 103 de la Pan Am et des horribles pertes en vies 
humaines qui en ont resulte. 

On notera que, depuis le tragique incident de 
Lockerbie, de nombreux livres, articles et rapports d'enquete 
ont ete publies, de nombreux enregistrements audiovisuels 
ont ete presentes — de sources tant americaines que britan- 
niques — qui ont absous la Libye de toute responsabilite. 
La plupart de ceux qui ont prepare et publie ces documents 
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sont americains ou britanniques. Si les Etats-Unis et le 
Royaume-Uni croient reellement de bonne foi qu’ils detien- 
nent des elements permettant de prouver qu’il existe un lien 
entre la Libye et l’incident, alors ces deux Etats ont le 
devoir de porter ces pretendues preuves a la connaissance 
de la Cour internationale de Justice, conformement aux 
regies obligatoires du droit international et a la pratique 
habituelle dans le cas du reglement de graves differends 
juridiques entre Etats souverains et civilises. 

Je tiens a declarer publiquement devant vous que mon 
pays a ete le premier a s’adresser au Conseil de securite 
lors de l’annonce de l’acte d’accusation contre ses nationaux 
le 16 novembre 1991, soit plus d’un mois avant que les 
autres parties ne le saisissent, le 20 decembre 1991. 
Aujourd’hui, mon pays s’adresse une fois de plus au Con¬ 
seil pour demander 1'execution de la decision de la Cour. 
Nous agissons ainsi par respect pour le Conseil et par souci 
de preserver sa credibilite. Nous esperons voir un join le 
droit retabli, la loi respectee et les causes des apres souf- 
frances de notre peuple eliminees, pom que puisse enfin 
arriver le jour oil les souffrances des families des victimes 
de ce tragique incident prendront fin, elles aussi. 

Mon pays tient a reaffirmer devant vous tous sa 
fidelite aux principes et a la position qu’il a affirmes lors de 
l’evacuation des forces militaires des Etats-Unis d’Amerique 
et du Royaume-Uni de son territoire en 1970 — date a 
laquelle nous considerions qu’une nouvelle page venait 
d’etre tournee dans nos relations avec les deux pays, et 
n’avions plus de problemes avec aucun d’eux. Nous leur 
avons alors demande d’etablir des relations avec nous, 
fondees sur le respect mutuel, la non-ingerence dans les 
affaires interieures et la cooperation sur un pied d’egalite. 
Nous n’avons pas rompu nos relations, ni interrompu notre 
cooperation avec ces deux pays. Ce sont eux qui Font fait, 
unilateralement, sans reelle raison. 

Aujourd’hui, nous renouvelons notre appel a ces pays 
pour qu’ils tournent une page qui n’est plus pour aucun 
d'entre nous du moindre interet et pour qu’ils ouvrent un 
nouveau chapitre afin que l’avantage mutuel remplace les 
echanges d’accusations, dans le cadre de relations politiques 
et economiques normales caracterisees par le dialogue, non 
la discorde, et par la cooperation, et non pas le boycottage. 

Nous demandons instamment au Conseil de securite de 
proceder a un reexamen complet des decisions qu’il a 
prises, a un moment critique, contre mon pays, compte tenu 
de ce que j’ai dit dans cette declaration, et de ce que la 
communaute internationale n’a cesse de demander, a savoir 
la suspension des resolutions mentionnees. 


Nous prions Allah de nous aider tous a suivre ce qu’il 
a dit lui-meme dans le saint Coran : 

«Nous vous avons designes en nations et tribus, 

pour que vous vous entreconnaissiez. Oui, le plus 

noble des votres, aupres de Dieu, c’est le plus pieux 

des votres.» (Coran, Sourate 49, IL.13) 

Que la paix et la benediction de Dieu vous accom- 
pagnent. 

Le President (interpretation de 1’anglais) : Je remercie 
le Secretaire du Comite populaire general pour les relations 
exterieures et la cooperation internationale de la Jamahiriya 
arabe libyenne pour les paroles aimables qu’il m’a adres- 
sees. 

M. Richardson (Etats-Unis) (interpretation de /’ an¬ 
glais) : C’est avec grand plaisir que les Etats-Unis saisissent 
cette occasion de participer a cette seance speciale du 
Conseil de securite tenue aujourd’hui, pour exposer leur 
demande visant a ce que justice soit faite. 11 a ete inte- 
ressant d'entendre le Ministre des affaires etrangeres de la 
Libye. Les arguments qu’il a presentes semblent convain- 
cants. Pourtant, comme Fa dit John Adams, le grand 
President americain, «les faits sont tetus». 

Les Etats-Unis se felicitent de cette occasion d’exposer 
publiquement les faits et de dissiper toute confusion. 

Nous devons malheureusement commencer par les 
evenements qui se sont deroules il y a neuf ans, en decem¬ 
bre dernier, a savoir : F attentat terroriste qui fit exploser en 
plein vol le vol 103 de la Pan Am au-dessus de Lockerbie 
en Ecosse et au cours duquel 270 personnes innocentes de 
21 pays, dont 189 Americains, y ont trouve la mort. Cer¬ 
tains des membres de leur famille sont d’ailleurs presents 
aujourd’hui dans cette salle, afin d’assister a ce debat. Des 
preuves de la complicite de la Libye dans leur deces 
premature et les efforts subsequents menes afin que justice 
soit faite sont au coeur des sanctions prises contre ce pays 
et de notre debat d’aujourd’hui. 

J'ai ecoute la Libye et ses defenseurs dire que les 
sanctions soumettent le peuple libyen a des souffrances 
considerables au niveau humanitaire. J’ai ecoute la Libye se 
plaindre que les mecanismes et procedures actuellement en 
place pour repondre aux besoins humanitaires soient inadap- 
tes. 

J’ai ecoute la Libye et ses defenseurs affirmer que la 
recente decision de la Cour internationale de Justice exige 
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la suspension des sanctions contre ce pays. Ces affirmations 
sont tout simplement fausses. 

Je me refererai tout d’abord a la decision recente de la 
Cour internationale de Justice. Elle ne remet en aucun cas 
en cause la legalite des mesures du Conseil de securite 
affectant la Libye, ni le bien-fonde des poursuites penales 
engagees a Fencontre des deux suspects. 

La decision de la Cour porte sur des questions techni¬ 
ques et de procedure. Contrairement a ce que pretend le 
Gouvernement libyen, la Com ne demande ni la revision ni 
la suspension des resolutions du Conseil de securite. Elle a 
clairement fait savoir qu’elle ne traitait ni du fond ni du 
bien-fonde de Faffaire. 

En 1992, la Cour internationale de Justice a rejete 
specifiquement cette interpretation de son etude des deman- 
des de la Libye. En fait, elle a indique simplement que les 
parties devaient maintenant debattre du bien-fonde juridique 
de Faffaire. Et pendant que Faffaire est en corns d’examen, 
la Libye doit enfin suivre la volonte de la communaute 
internationale, respecter les obligations qui lui incombent 
dans le cadre des decisions du Conseil de securite et livrer 
les deux accuses en vue de la tenue d’un proces equitable. 

Permettez-moi maintenant d'en venir aux souffrances 
humaines qui seraient imposees a la Libye. 

Aujourd’hui, la Libye reste le pays le plus riche 
d’Afrique si l’on considere son revenu par habitant. Les 
enfants sont vaccines a plus de 90 %. Comme le montre le 
tableau derriere moi, elle importe aujourd’hui plus de 
materiel medical qu’elle ne le faisait avant Fimposition des 
sanctions. Un rapport de 1996 sur la sante maternelle et 
infantile en Libye presente par la Ligue des Etats arabes et 
par le Gouvernement libyen indique que 

«Les estimations font apparaitre une baisse constante 

de la mortalite infantile, en particulier au corns des 

cinq dernieres annees.» 

Le fait est que les sanctions des Nations Unies contre 
la Libye sont des sanctions ciblees, imposees de fagon a 
traiter certains aspects de la participation de la Libye au 
terrorisme international, tout en etant concues specifi¬ 
quement pour eviter au peuple libyen d’en patir. Ces 
sanctions n’interdisent pas F importation d’aliments, de 
medicaments ou de vetements. Elies ne ferment pas les 
frontieres terrestres ou maritimes de la Libye et elles ne 
l'empechent pas de vendre son petrole sur le marche libre. 


En fait, la production de petrole libyenne reste 
constante, en depit des sanctions. Les revenus issus de cette 
activite ont fluctue avec les corns du petrole, mais les 
estimations de l’industrie montrent qu’en 1997, la Libye a 
tire pres de 10 milliards de dollars de la vente de son 
petrole — 10 milliards. Aussi, si la Libye souffle au plan 
economique, ce n'est certainement pas la faute des sanctions 
de l’ONU. 

Le Gouvernement libyen pretend que les sanctions des 
Nations Unies entravent les soins medicaux a sa population. 
Une fois de plus, ceci est dementi par les faits. Le regime 
des sanctions a toujours permis des exemptions a Fembargo 
aerien pour les vols d’evacuation approuves pour raisons 
medicales. Et comme le President du Comite des sanctions 
Fa dit recemment, les procedures d’approbation de ces vols 
fonctionnent bien avec la cooperation de la Libye et 
permettent d’approuver les vols avec des preavis tres courts, 
quelquefois en quelques heures. En fait, le nombre de vols 
d’evacuation medicale approuve a augmente chaque annee 
depths Fimposition des sanctions. 

Enfin, le Gouvernement libyen a toujours faussement 
pretendu que les sanctions empechent les pelerins libyens 
d’effectuer le pelerinage en Arabie saoudite. Les Etats-Unis, 
ainsi que tous les membres du Conseil de securite, n’ont ni 
F intention ni le desir d'empecher les Libyens de s’acquitter 
de leurs obligations religieuses. Au cours des trois dernieres 
annees, les Etats-Unis ont appuye F approbation par le 
Comite des sanctions de vols directs de la Libye a Djeddah 
sur des avions de pays tiers pour les pelerins libyens. Ces 
vols ont permis a tous les pelerins libyens, des milliers de 
Libyens, de s’envoler directement pour le pelerinage, un 
privilege que peu d’autres pays peuvent offrir. Davantage de 
Libyens se sont envoles pour le pelerinage depths que les 
sanctions ont ete imposees qu’a aucun autre moment avant 
elles. Qu’on se reporte une fois de plus aux chiffres. 

Je voudrais egalement dire quelques mots concernant 
le rapport Petrovsky, dont le Gouvernement libyen pretend 
qu’il appuie ses allegations de souffrance humanitaire. La 
mission Petrovsky a respecte son mandat, qui etait simple¬ 
ment d'entendre les vues libyennes. Elle n’a ni accepte, ni 
fait siennes, ni confirme les pretentions du Gouvernement 
libyen. En fait, le rapport a souligne que la Libye n’a pas 
repondu ou mis a profit les efforts deployes par l'ONU pour 
repondre a ses plaintes. 

J'invite, en fait, le representant libyen a lire le recent 
rapport du Secretaire general qui evalue le systeme judi- 
ciaire ecossais. 


13 



Conseil de securite 
Cinquante-troisieme annee 


3864e seance 
20 mars 1998 


Ce rapport conclut, 

«que le systeme judiciaire ecossais permettrait aux 
accuses d'avoir un proces equitable. Leurs droits 
avant, pendant et apres le proces seraient proteges 
selon les normes internationales. La presence d’obser- 
vateurs de l'ONU et d’autres observateurs interna- 
tionaux peut etre pleinement assuree sans difficultes. 
Un jugement par jury ne porterait pas atteinte aux 
droits des accuses a un proces equitable.» (S/1997/991, 
Annexe, part IX) 

Si la Libye veut veritablement que ces sanctions soient 
levees, ce qu'elle doit faire est clair : livrer les deux 
suspects afin qu’ils recoivent un proces equitable dans une 
cour penale appropriee. Malheureusement, toutes les affir¬ 
mations faites aujourd’hui par mon collegue libyen se 
derobent a la question principale, qui est la quete de justice. 

Nous ne sommes pas ici en raison des sanctions des 
Nations Unies, et pas en raison de l’idee completement 
absurde que les Etats-Unis veulent une imposition perma- 
nente de sanctions contre la Libye. 

Nous sommes ici aujourd’hui parce qu’il y a six ans, 
apres deux des enquetes criminelles les plus approfondies 
— approfondies —jamais entreprises, des preuves convain- 
cantes ont ete presentees pour indiquer que des agents des 
services secrets libyens ont place les bombes qui ont detruit 
les vols Pan Am 103 et UTA 772. La communaute Interna¬ 
tionale a condamne ces horribles actes de terrorisme et a 
impose des sanctions contre la Libye afin que les hommes 
qui en sont responsables soient bientot traduits en justice. 
Six ans plus tard, nous attendons toujours. 

Mon gouvernement n’apprecie pas cette situation. 
Notre objectif n’est pas de faire de la Libye un paria inter¬ 
national. En fait, nous attendons avec interet le jour ou ces 
sanctions pourront etre levees et ou la Libye sera de 
nouveau un membre de plein droit de la communaute 
internationale. 

Mais ce jour ne peut pas venir et ne viendra pas tant 
que les victimes des vols Pan Am 103 et UTA 772 ne 
regoivent pas la justice — la justice — qu'elles meritent. 

M. Berrocal Soto (Costa Rica) (interpretation de 
Vespagnol) : Monsieur le President, je vous felicite d’avoir 
a presider nos debats importants d’aujourd’hui. 

La question qui retient P attention du Conseil de 
securite aujourd’hui, a incontestablement des facettes et des 


implications multiples, dans l’ordre des realites politiques et 
dans 1'ordre meme du droit international et de la legalite 
internationale. 

Etant donne cette profonde complexite, mon pays n’est 
pas pret a donner une reponse approfondie et definitive a 
toutes les questions qui se posent a nous. Malgre cela, en ce 
qui concerne deux aspects essentiels de nos debats 
d’aujourd’hui, la position du Costa Rica respectera toujours 
les principes, la lettre et Tesprit de la Charte des Nations 
Unies. 

Premierement, en ce qui concerne le regime des 
sanctions, qu’il s’agisse comme dans ce cas de la Libye, ou 
de tout autre Etat soumis par le Conseil de securite aux 
dispositions des Articles 39 et 41 de la Charte, le Costa 
Rica a declare a maintes reprises que meme si nous accep- 
tons le principe que les sanctions sont un moyen legitime de 
defense collective de la societe internationale, reconnu et 
consacre dans la Charte des Nations Unies, le regime etabli 
doit etre soigneusement concu afin qu’il reponde a 1'objectif 
principal, qui est de modifier les politiques illegales d’un 
gouvernement donne. C’est la le seul objectif des sanctions 
et, en consequence sous cet angle, les sanctions, qui doivent 
toujours repondre a un critere de temps, ne doivent jamais, 
quelles que soient les circonstances, se transformer en une 
forme de punition pour la population civile innocente et 
elles doivent toujours etre interpretees de fagon restreinte 
dans le contexte d’une approche humanitaire integrate. Qui 
plus est, tout regime de sanctions doit s’accompagner d’un 
dialogue actif et permanent entre les parties dans le but de 
permettre que l'Etat soumis aux sanctions puisse changer et 
modifier ses politiques illegales, ce qui lui permettra, 
lorsque son nouveau comportement aura ete confirme par 
des preuves par le Conseil de securite, de retrouver sa 
qualite de membre de plein droit de la communaute inter¬ 
nationale en vertu de la Charte des Nations Unies. 

Telle est la position de principe du Costa Rica, qu’elle 
a toujours defendue aupres du Conseil de securite et dans 
les comites des sanctions, bien qu'il soit evident que les 
fondements et les faits objectifs relatifs a chaque situation 
et a chaque regime de sanctions soient differents. qu’il 
s’agisse de l’lraq, de la Sierra Leone, du Liberia, de la 
Somalie, de 1’Angola ou du Rwanda. Telle est egalement la 
position de principe de mon pays dans le cas particular de 
la Libye. 

Deuxiemement, le Costa Rica a toujours defendu 
F application effective des garanties etablies dans les Arti¬ 
cles 31 et 32 de la Charte des Nations Unies, en particulier 
lorsque ces garanties ont trait ou sont liees a un debat ou a 
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une seance officielle du Conseil de securite, pour examiner 
des situations prevues et autorisees par les Articles 39 et 41 
du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies. Mon pays 
a une autre position de principe tres stricte, qui est de 
respecter ce qui est une valeur essentielle de notre concep¬ 
tion democratique de la societe internationale et d'etre 
strictement attache a la lettre et a l’esprit de la Charte des 
Nations Unies. 

Dans ces circonstances, le present debat et la presente 
seance officielle constituent un pas en avant dans ce qui est 
une exigence pour tous les Etats Membres concernant la 
transparence necessaire et indispensable des methodes de 
travail et des regies, ecrites et non ecrites, du Conseil de 
securite. Voila pourquoi le Costa Rica ne saurait manquer 
de dire que les seuls vainqueurs dans cette affaire sont la 
legitimite et la legalite internationales representees par la 
Charte des Nations Unies. 

Voila pourquoi mon pays se rejouit de la tenue de la 
presente seance officielle du Conseil de securite. La Libye, 
et tout autre Etat soumis a un regime de sanctions, ainsi que 
les parties legitimement interessees ou touchees par 
n’importe quel differend international, ont le droit de 
presenter leurs arguments en ce qui concerne les faits, leurs 
raisonnements juridiques et leurs preuves de decharge. Le 
Conseil de securite et les comites de sanctions ont, dans 
leurs domaines de competence respectifs, l’obligation 
juridique, ethique et politique de les ecouter, et d'examiner 
et d’analyser objectivement leurs arguments et raison¬ 
nements, afin de prendre une decision qui soit conforme a 
leurs nobles et tres importantes responsabilites, telles 
qu’etablies au Chapitre VII de la Charte des Nations Unies. 

Mon pays accorde la plus haute importance aux ar¬ 
guments de fond et aux positions juridiques du 
Royaume-Uni et des Etats-Unis, en ce qui concerne 
F attentat terroriste criminel du vol 103 de la Pan Am; et 
reconnait leur bien-fonde. II en va de meme pour le vol 772 
d’UTA et la position de la France. 

Nous avons dit, et nous le repetons, qu’en aucune 
circonstance nous ne pouvons oublier que, a l'origine de ce 
regime de sanctions, se trouvent deux actes terroristes 
criminels, injustifiables, commis contre deux vols commer- 
ciaux et qui ont coute la vie a 441 personnes innocentes, 
provoquant douleur et souffrances a des milliers de families. 
Ces deux horribles incidents n’ont aucun precedent dans 
Fhistoire de F aviation civile et constituent un attentat a 
l'encontre des valeurs de la coexistence humaine civilisee. 
Face a la gravite de ces actes, la communaute internationale, 
representee par l'Organisation des Nations Unies, doit 


assumer une position claire et sans equivoque, afin que les 
criminels soient juges et que justice soit faite. Toute autre 
attitude serait inacceptable car elle ne ferait qu’avaliser le 
terrorisme international. 

La minute de silence que nous avons tous observee 
dans cette salle nous a permis de temoigner notre respect 
aux victimes et notre sympathie a leurs families. Mais il 
s’agit aussi d’une manifestation tres ferme de la determi¬ 
nation du Conseil de securite. 

Au cours des consultations officieuses qui ont eu lieu 
il y a quelques jours, lorsque nous avons revu les modalites 
des sanctions etablies par les resolutions 748 (1992) et 883 
(1993), le Conseil de securite, meme s’il a signale quelques 
progres dans la situation et pris note de 1’ existence de faits 
nouveaux qui doivent etre examines et evalues objecti¬ 
vement, a conclu a l’unanimite que le regime de sanctions 
impose a la Libye devait etre maintenu et prolong e de 120 
jours. C’est la position que defend le Costa Rica quant au 
fond. 

Au cours de la presente seance officielle, nous avons 
ecoute avec la plus grande attention les arguments de fond 
et les evaluations de nature juridique du Ministre des 
affaires etrangeres de la Libye. Par ailleurs et depuis 
plusieurs jours, nous examinons et etudions les deux deci¬ 
sions de la Cour internationale de Justice, en date du 27 
fevrier, relatives a la Convention de Montreal et ses even- 
tuelles implications sur Faffaire. Par ailleurs, il faut men- 
tionner le rapport de M. Dumbutshena et de M. Schemers 
en tant que document de reference important sur le systeme 
juridique ecossais, en date du 18 decembre 1997. 

Pour mon pays, les vues de l'OUA, de la Ligue des 
Etats arabes et du Mouvement des pays non alignes sont 
tres importantes. Nous allons, de la meme maniere, ecouter 
avec la plus grande attention les avis et opinions de tous les 
Etats qui vont aujourd’hui prendre la parole a cette seance 
du Conseil de securite, conformement au droit incontestable 
que leur octroie FArticle 31 de la Charte des Nations Unies. 

Tous ces points de vue doivent etre soigneusement 
analyses. Notamment, Fanalyse de la portee reelle des 
decisions recentes de la Cour internationale de Justice sur 
les aspects de procedure, et non sur le fond du differend, est 
clairement un element juridique qui devra etre pris en 
compte lorsque le Conseil de securite procedera a une 
nouvelle revision dans les prochains mois, selon ce qui est 
prescrit. 


15 



Conseil de securite 
Cinquante-troisieme annee 


3864e seance 
20 mars 1998 


II convient egalement de souligner que le Gouver- 
nement libyen, avec le soutien de l’OUA, a soumis, pour 
examen, a la communaute internationale differentes options 
juridictionnelles; il s’agit la d’un element qui a une impor¬ 
tance objective incontestable. Mon pays, qui a insiste sur le 
fait qu'il reconnait pleinement la competence des juridic- 
tions ecossaises, cadre naturel et logique pour le jugement 
de ces evenements tragiques et criminels, n’en reconnait pas 
moins que la bonne volonte des autorites libyennes doit etre 
prise en compte et que, par ce biais et avec l’appui du 
Secretariat, il sera peut-etre possible d’organiser, d'entamer 
et d’approfondir un dialogue constructif pour resoudre le 
probleme de fond de la juridiction et des lois pertinentes. 

Quoi qu’il en soit, l'existence de tous ces elements et 
la tenue de cette seance officielle du Conseil de securite 
montrent que nous pourrions sortir de 1'impasse dans 
laquelle nous nous trouvons depuis plusieurs annees et que, 
peut-etre, ce ne serait pas faire preuve d’un optimisme 
excessif que de penser que, par le biais du dialogue et de la 
negotiation diplomatique, on trouvera des formules qui 
permettront d’avancer et d’atteindre l’objectif essentiel de 
ces sanctions qui n’est rien d’autre que de soumettre les 
criminels presumes aux principes du droit et de rendre ainsi 
justice aux victimes innocentes de 1’attentat terroriste de 
Lockerbie et du vol d'UTA au-dessus du Niger. Mon pays 
reaffirme qu’il est entierement dispose a cooperer pleine¬ 
ment en vue de la realisation de cet objectif du Conseil de 
securite. 

Le President (interpretation de l’anglais) : Je remercie 
le representant du Costa Rica pour les aimables paroles 
qu’il m’a adressees. 

M. Lavrov (Federation de Russie) (interpretation du 
russe) : Depuis Fimposition de sanctions a l’encontre de la 
Libye, le Gouvernement libyen a realise des progres signifi- 
catifs dans le sens des demandes formulees par le Conseil 
de securite. Je me refere essentiellement aux dispositions 
des resolutions 731 (1992) et 748 (1992), relatives au 
probleme du terrorisme et a la communication d’infor¬ 
mations en la matiere. Grace a la cooperation de la Libye, 
l’enquete sur l'incident du vol 772 d'UTA a pu etre menee 
a son terme. La declaration que vient de faire le Ministre 
des affaires etrangeres de la Libye, M. Muntasser, confirme 
la volonte de la Libye de continuer de cooperer avec 
l'ONU. Neanmoins, les resolutions du Conseil de securite 
ne sont pas encore pleinement appliquees. L’affaire de 
Lockerbie demeure dans l’impasse. 

La Ligue des Etats arabes, F Organisation de la Confe¬ 
rence islamique, l'OUA et le Mouvement des pays non 


alignes ont, comme on sait, presente des propositions en vue 
d’une formule de compromis pour le proces des deux 
suspects. Nous pensons que ces initiatives vont dans le bon 
sens. Les recents arrets rendus par la Cour internationale de 
Justice sur sa competence fournissent d’autres elements 
pour une analyse des aspects juridiques de Faffaire de 
Lockerbie. Nous invitons les parties a faire preuve de toute 
la bonne volonte requise en vue de trouver des solutions 
mutuellement acceptables en ce qui concerne la forme du 
proces. 

Le Conseil de securite et l'ONU dans son ensemble 
ont a maintes reprises prouve leur capacite d’obtenir le 
respect des decisions des Nations Unies, en faisant preuve 
de fermete quant au fond de la question et de souplesse 
dans les moyens d’atteindre l’objectif vise. Le reglement 
rapide de l’affaire de Lockerbie serait d’une grande impor¬ 
tance pour l'ONU dans sa lutte contre le terrorisme, fleau 
a l’elimination duquel la Federation de Russie est resolue a 
contribuer. 

Les families de ceux qui ont peri au-dessus de 
Lockerbie, et dont nous honorons la memoire aujourd’hui 
en observant une minute de silence, attendent egalement que 
justice soit rendue. Nous rendons hommage aux families des 
victimes de la catastrophe pour leur patience et leur 
reiterons nos plus sinceres condoleances. Nous ne devons 
pas non plus oublier la population libyenne, qui souffre des 
sanctions depuis de nombreuses annees maintenant. La 
Russie a toujours estime que les sanctions n’etaient pas un 
but en soi, ni une arme servant a punir les regimes qui ne 
nous plaisent pas, mais un moyen d’appuyer des efforts 
politiques visant a parvenir au reglement d’un conflit. Le 
processus d'imposition, de mise en oeuvre, d’allegement et, 
si necessaire, de renforcement des sanctions devrait etre lie 
de maniere etroite et souple au processus politique. Mal- 
heureusement, dans Faffaire de Lockerbie, ce n’est pas le 
cas. 

La gravite des consequences humanitaires des sanc¬ 
tions pour le peuple libyen est confirmee dans le rapport 
recent sur les resultats de la mission du Secretaire general 
adjoint, M. Petrovsky, qui indique, du moins a nous, la 
necessite de prevoir des exemptions humanitaires au regime 
des sanctions. L’examen de ce rapport par le Comite des 
sanctions, effectue sur les instructions du Conseil de secu¬ 
rite, devrait mener a F elaboration de recommandations sur 
des mesures permettant d’attenuer les consequences huma¬ 
nitaires negatives des sanctions, notamment a la lumiere des 
dommages graves causes au systeme de sante publique, y 
compris a la fourniture de medicaments et d’une assistance 
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medicale a la population ainsi qu’au secteur des services et 
a 1’ agriculture. 

La delegation russe estime que les conclusions du 
rapport donnent maintenant des raisons suffisantes pour 
discuter de l'adoption par le Conseil de securite d'exemp- 
tions humanitaires au regime des sanctions. Tout d’abord, 
nous pourrions examiner un plan simplifie d’evacuation 
medicale selon la procedure de notification simple, etant 
donne que les pays d'accueil ont un systeme bien rode qui 
controle les vols sanitaires en provenance de la Libye. 

II est grand temps de remplacer les quatre avions 
libyens vetustes qui sont autorises a effectuer des evacua¬ 
tions sanitaires, car leur utilisation pose une menace grave 
a la securite des vols. II faudrait egalement lever les res¬ 
trictions sur T importation de pieces detachees pour F avia¬ 
tion agricole, qui est necessaire a la fourniture de produits 
alimentaires a de larges couches de la population civile. 

L’un des exemples les plus frappants de la necessite 
d’appliquer des exemptions humanitaires, non seulement 
dans le cas de la Libye, ce sont les vols de pelerins. Etant 
donne Fapproche de la saison du Hadj, cette mesure souli- 
gnerait la volonte du Conseil de securite de respecter les 
sentiments religieux et de repondre aux besoins humani¬ 
taires specifiques de la population des Etats soumis au 
regime des sanctions. Le communique de presse publie 
recemment par le Comite des sanctions fait etat de l'obli- 
gation pour les membres du Comite d'examiner toutes ces 
questions. Cette obligation doit etre respectee. 

Le Conseil de securite doit reagir de fa£on adequate 
aux mesures positives deja prises par la Libye pour se 
conformer aux decisions pertinentes de l'ONU. Alors que 
nous demandons a nouveau aux parties de parvenir rapi- 
dement a un compromis sur la base des resolutions du 
Conseil de securite, en meme temps, nous nous pronon£ons 
en faveur d’une entree en vigueur immediate des exemp¬ 
tions humanitaires que j’ai mentionnees auparavant. Nous 
esperons que tous nos partenaires seront prets a travailler 
constructivement dans ce domaine, a la fois au Conseil de 
securite et au Comite des sanctions. 

Le President (interpretation de 1’anglais) : Je remercie 
le representant de la Federation de Russie des paroles 
aimables qu’il m’a adressees. 

M. Qin Huasun (Chine) (interpretation du chinois ) : 
La delegation chinoise se felicite de la seance publique que 
tient le Conseil de securite aujourd'hui pour examiner la 
question de la Libye. Nous aimerions egalement souhaiter 


la bienvenue au Ministre des affaires etrangeres de la Libye 
a notre reunion. Nous avons ecoute attentivement sa decla¬ 
ration. 

Le Conseil de securite est Forgane principal des 
Nations Unies charge du maintien de la paix et de la secu¬ 
rite internationales. Comme il agit au nom de tous les 
Membres de F Organisation, conformement a la Charte, il 
devrait ecouter le vaste eventail de points de vue des Etats 
Membres alors qu’il debat de la question de la Libye. Cette 
reunion est pour lui une bonne occasion de le faire. 

La position du Gouvernement chinois est claire. La 
Chine est opposee au terrorisme sous toutes ses formes et 
estime que les terroristes doivent etre traduits en justice. Le 
tragique incident de Lockerbie a entraine la mort de passa¬ 
ges innocents et inflige des souffrances considerables a 
leurs families, auxquelles nous exprimons notre profonde 
sympathie. Il s’agit maintenant de regler cette affaire d’une 
maniere rapide et appropriee, dans l’interet de toutes les 
parties concernees, y compris les families des victimes. 

La clef de la solution de F incident de Lockerbie 
consiste pour les parties concernees a se mettre d’accord 
rapidement sur le lieu du proces des deux suspects et sur la 
procedure qui sera utilisee. A cet egard, nous sommes 
heureux de noter que la Ligue des Etats arabes et FOrgani- 
sation de l'unite africaine (OUA) ont presente trois options 
en ce qui concerne les questions relatives au proces. La 
Libye a accepte que F affaire soit jugee par des juges ecos- 
sais a La Haye, conformement au droit ecossais. Nous 
appuyons ces propositions, qui sont constructives et refletent 
la souplesse des parties concernees. Nous esperons que 
d’autres parties feront preuve egalement de souplesse en 
repondant a ces propositions et decideront de resoudre la 
question de Lockerbie par la voie de la negociation aussi 
rapidement que possible. 

Nous avons pris note de la decision recente de la Cour 
internationale de Justice de connaitre de l’incident de 
Lockerbie. C’est une decision positive. Nous appuyons le 
reglement de la question par des moyens pacifiques, y 
compris par des procedures juridiques. 

Les sanctions contre la Libye ont cause des souffrances 
indicibles a la population libyenne, en particulier aux 
femmes et aux enfants. Elies ont sape le developpement du 
pays et affecte le developpement economique des pays du 
tiers monde. Nous sommes gravement preoccupes par leurs 
effets negatifs. Les faits ont prouve que les sanctions, loin 
de resoudre le probleme, ne font qu’aggraver la situation. A 
notre avis, elles doivent etre levees des que possible. 
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Nous appuyons la demande raisonnable presentee par 
la Ligue des Etats arabes et l'OUA a de nombreuses occa¬ 
sions, de lever rapidement les sanctions imposees a la 
Libye. La Ligue des Etats arabes, l’OUA et d’autres Etats 
Membres vont prendre la parole au Conseil de securite 
aujourd’hui. Nous sommes convaincus que leur opinion 
aidera le Conseil a passer un jugement correct et a prendre 
une decision appropriee au cours de ses deliberations futures 
sur la question de la Libye. 

Le Secretaire general a envoye recemment une mission 
d’enquete en Libye pour examiner les consequences nega¬ 
tives des sanctions. Cela est tres utile. Le rapport de la 
mission nous donne pour l'essentiel un compte rendu exact 
de la situation dans ce pays. Nous sommes d’avis que le 
Conseil de securite et le Comite des sanctions doivent 
F examiner serieusement et prendre des mesures pour 
ameliorer la situation. 

Le President (interpretation de 1’anglais) : Je remercie 
le representant de la Chine des paroles aimables qu'il m’a 
adressees. 

M. Monteiro (Portugal) (interpretation de 1’anglais) : 
Monsieur le President, ma delegation est heureuse de vous 
voir presider notre debat aujourd’hui. 

Qu’il me soit permis, pour commencer, de rendre 
hommage aux families des victimes des bombardements des 
vols de la Pan Am et de l'UTA, qui attendent encore que 
justice soit faite. Nous ne devons pas oublier la raison pour 
laquelle des mesures ont ete imposees par le Conseil de 
securite contre la Libye, ni leur objectif qui consistait a 
assurer la justice pour ceux qui etaient directement touches 
par ces actes horribles. Les mesures du Conseil restent en 
vigueur parce que la Libye n’a pas encore honore ses 
obligations au titre des resolutions pertinentes du Conseil de 
securite, en presentant a la juridiction appropriee les deux 
individus accuses de ces crimes. 

Ma delegation se felicite de voir ce probleme examine 
en debat public devant le Conseil de securite, en permettant 
ainsi a tous les Etats Membres de 1’ Organisation des 
Nations Unies de s’exprimer sur cette question. 

Le Portugal a appuye des le debut cette initiative et 
nous pensons qu'il ne s’agit pas seulement d'un effort pour 
renforcer la transparence des methodes de travail du Conseil 
de securite et sa mise a nu de maniere democratique devant 
l'opinion de l’ensemble des Membres de 1’Organisation. 
Plus important encore, nous estimons que c’est une maniere 
de contribuer a une meilleure comprehension generale de 


Faffaire a Fexamen. En outre, nous pensons que c’est une 
fa£on convenable de permettre a la Libye d’exposer sa 
position devant le Conseil de securite comme elle a le droit 
de le faire, conformement a la Charte. 

Le noeud du probleme — qui ne doit pas etre consi¬ 
der^ comme un differend entre la Libye d’une part, et le 
Royaume-Uni et les Etats-Unis d’autre part —, tient au fait 
que jusqu’a present, Tripoli a refuse de livrer pour etre 
juges devant un tribunal aux Etats-Unis ou au Royaume- 
Uni, les deux ressortissants libyens soup 5 onnes d’avoir 
commis F attentat a la bombe contre le vol 103 de la Pan 
Am, comme Fexigeaient les resolutions pertinentes du 
Conseil de securite. 11 s’agit done d'une confrontation entre 
la Libye et le Conseil de securite. 

Nous avons examine tous les arguments presentes par 
la Libye et avons ecoute avec la plus grande attention la 
declaration faite par le Secretaire du Comite populaire de 
liaison et de cooperation internationale de la Jamahiriya 
arabe libyenne. Nous voudrions a cet egard faire les obser¬ 
vations suivantes : 

Si nous nous felicitons que les autorites libyennes se 
preoccupent des droits de l’homme des deux suspects, nous 
ne pouvons accepter F argument selon lequel une cour 
ecossaise n'offrirait pas de garanties d’impartialite ni de 
proces equitable. D’apres les conclusions du rapport sur le 
systeme judiciaire ecossais, presente par les representants du 
Secretaire general envoyes en Ecosse, M. Dumbutshena et 
M. Schermers, 

«le systeme judiciaire ecossais permettrait aux accuses 
d’avoir un proces equitable. Leurs droits .... seraient 
proteges selon les normes internationales. La presence 
d’observateurs de l’ONU et d’autres observateurs 
internationaux peut etre pleinement assuree sans dif- 
ficultes.» ( S/1997/991, p. 11) 

Nous notons que les autorites britanniques ont deja 
indique qu’elles accepteraient des observateurs interna¬ 
tionaux au proces. 

Nous voudrions en outre souligner que les droits de 
l’homme des suspects sont en fait doublement garantis dans 
un proces en Ecosse puisqu’une decision d’une cour britan- 
nique est soumise au controle de la Cour europeenne des 
droits de l’homme de Strasbourg au titre de la Convention 
europeenne des droits de l’homme. 

D’apres les recentes decisions de la Cour internationale 
de Justice, la Libye pretend que le Conseil de securite doit 
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suspendre ses propres resolutions en la matiere. Nous avons 
etudie avec soin les decisions de la Cour et nous sommes 
parvenus a la conclusion que ces decisions ne changent rien 
au fond de la question. Elies examinent simplement des 
aspects preliminaries et de procedure et ne traitent pas du 
fond de l’affaire. De toute evidence, elles ne mettent pas en 
cause la validite des resolutions pertinentes du Conseil de 
securite. Ma delegation estime que le Conseil de securite et 
les Membres de l'ONU ne peuvent accepter ces arguments 
de la Libye. 

Nous savons tous que les sanctions sont un moyen de 
pression pour obliger les Etats a respecter le droit interna¬ 
tional et a s’acquitter de leurs obligations comme l'exigent 
les resolutions du Conseil de securite. Mais nous pensons 
egalement que ces sanctions touchent tout le monde en 
Libye, tant au plan economique que psychologique, et 
n’affectent pas uniquement les responsables du refus de la 
Libye de respecter les exigences du Conseil de securite. 

Le rapport de la mission d’enquete depechee en Libye 
par le Secretaire general et dirigee par le Directeur general, 
M. Petrovsky — et nous remercions le Secretaire general de 
son initiative ainsi que M. Petrovsky et son equipe de leur 
mission — montre clairement que le peuple libyen est 
affecte par le regime des sanctions. Mais le rapport montre 
egalement que les autorites libyennes ne recourent pas aux 
mecanismes appropries etablis par le Conseil de securite et 
le Comite des sanctions pour faire face aux effets des 
sanctions et notamment celles touchant les groupes vulne- 
rables ou le secteur de la sante.Les paragraphes 7 et 11 du 
rapport sont tres clairs a cet egard. 

Je saisis cette occasion pour rendre hommage a la 
determination du Comite des sanctions a l'encontre de la 
Libye de continuer d’accorder une attention particuliere a 
toutes les questions humanitaires decoulant des resolutions 
pertinentes du Conseil de securite et de repondre rapidement 
aux demandes de derogations humanitaires dans le cadre de 
son autorite. Ma delegation n’epargnera aucun effort pour 
appuyer les activites et les decisions du Comite dans ce 
domaine. 

Le Portugal a pris acte des propositions avancees par 
P Organisation de V unite africaine et la Ligue des Etats 
arabes et qui represented certainement un effort politique 
constructif pom parvenir a une solution de compromis qui 
ne retarderait plus la justice et mettrait fin aux souffrances 
du peuple libyen. Mais toute solution de compromis, a notre 
avis, doit respecter les aspects juridiques et politiques 
essentiels inscrits dans les resolutions pertinentes du Conseil 
de securite. C’est ce que le droit international exige et la 


Libye comme n’importe quel autre Etat Membre de l’ONU, 
doit s’y soumettre. 

A l’instar d'autres, nous pensons qu’un retard de la 
justice constitue un deni de justice — avant tout pour les 
families des victimes qui souffrent de la perte d'etres chers. 
Un retard de la justice constitue un deni de justice ega¬ 
lement pour la communaute internationale qui se defend 
contre le terrorisme et veut preserver le droit international. 
II s’agit egalement d’un deni de justice pour le peuple 
innocent de Libye qui endure les sanctions imposees a son 
pays et qui est done pris en otage par la volonte de ces 
deux individus accuses de terrorisme refusant de se rendre 
pour etre traduits en justice. 

Le moment est venu pour l’ONU et le Conseil de 
securite d'envisager des moyens plus efficaces pour amener 
la Libye a se conformer aux obligations qui lui sont impo¬ 
sees, et dans ce contexte, le Portugal estime que l’aide du 
Secretaire general peut etre tres utile. 

Ma delegation n'ignore pas que la Libye a fait des 
declarations et pris des mesures positives en ce qui concerne 
le rejet du terrorisme sous toutes ses formes. Nous nous 
felicitons de la cooperation que le Gouvernement libyen a 
accordee aux autorites judiciaires franfaises et britanniques 
en la matiere. Ces mesures doivent en fin de compte aboutir 
a la pleine cooperation que le Conseil de securite attend de 
la Libye. 

Le Portugal s’associe aux autres appels lances aujour- 
d’hui aux autorites libyennes pour qu’elles cooperent 
pleinement avec le Conseil et respectent sans delai leurs 
obligations. C’est la une maniere de rendre justice aux 
families des victimes, d’assurer un proces equitable aux 
accuses et de permettre au Conseil de securite de lever les 
sanctions affectant le peuple libyen. 

Le President (interpretation de 1’anglais) : Je remercie 
le representant du Portugal des paroles aimables qu'il m’a 
adressees. 

M. Mahugu (Kenya) (interpretation de Vanglais) : 
Monsieur le President, permettez-moi d'emblee de saisir 
cette occasion pour rendre hommage aux families de ceux 
qui ont peri lors de la destruction tragique de l’aeronef 
assurant le vol 103 de la Pan Am au-dessus de Lockerbie 
(Ecosse), le 21 decembre 1988. Leur presence aujourd’hui 
nous rappelle le travail qui reste encore a accomplir pour 
que leurs etres chers reposent en paix. Je me rappelle avec 
emotion du message de condoleances que mon gouver¬ 
nement a adresse, au nom de tous les Kenyens, et aujour- 
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d'hui, j’ai le coeur serre en leur exprimant nos sentiments 
de compassion. 

Le debat d’aujourd’hui nous fournit une excellente 
occasion de revoir ce qu’il faut faire pour soulager la 
douleur que doivent ressentir les families des disparus. Nous 
pensons que bien des choses ont ete dites dans le passe et 
qu’il y aura encore beaucoup a dire. Mais nous devons 
envisager l’avenir en agissant avec determination sans 
oublier que nos decisions affectent la vie des families 
affligees et la population libyenne innocente qui souffre des 
sanctions. Nous sommes honores a cet egard de la presence 
de M. Omar Muntasser, Ministre des affaires etrangeres de 
la Libye. 

Nous avons ecoute avec attention les avis et les posi¬ 
tions des orateurs precedents. Ils nous ont presente leur 
position avec eloquence. Nous avons entendu des positions 
deja connues mais aussi le silence des families affligees et 
les cris des enfants libyens malades. C’est pourquoi ma 
delegation est plus que jamais convaincue que l'epoque de 
la rhetorique est revolue et que le moment est venu de faire 
un examen de conscience sincere et authentique en vue de 
trouver une solution equitable. 

II y a deux semaines, lorsque le Conseil de securite a 
revu les sanctions imposees contre la Libye par la resolution 
748 (1992) du Conseil de securite, la delegation kenyenne 
a essaye d’etablir un equilibre entre deux realites en conflit 
mais tout aussi importantes l’une que l’autre dans ce cas. 
D’un cote, un acte de terreur a ete commis qui a provoque 
des angoisses et des souffrances enormes pour beaucoup de 
personnes mais en particulier pour les families des victimes 
de ce tragique incident. De 1’autre, nous avons mis en place 
un regime de sanctions concu pour que les coupables soient 
traduits en justice. Pourtant cela n’a pas ete fait. Le moment 
est sans doute venu de faire le bilan de ce que nous avons 
obtenu en termes reels depuis 1’imposition des sanctions. 

Le Kenya croit fermement que les families des victi¬ 
mes doivent pouvoir un jour oublier cette tragedie. Mais, 
pour cela il faut que les auteurs de cet acte terroriste soient 
traduits en justice. II faut egalement que les families des 
victimes obtiennent reparation. Nous avons egalement la 
conviction que la population innocente de la Libye n’a rien 
a voir avec ce crime odieux et n’a rien a voir avec 1’im¬ 
passe actuelle. Elle doit done cesser de souffrir a cause des 
sanctions. 

Dans ce contexte, nous nous felicitons du travail 
realise par le President du Comite des sanctions contre la 
Libye, M. Danilo Ttirk de la Slovenie. En puisant des 


elements dans le rapport Petrovsky aujourd’hui bien connu 
qui est le resultat de la mission d’enquete du Secretaire 
general destinee a evaluer l’impact humanitaire des sanc¬ 
tions contre le peuple libyen, M. Ttirk a commence a faire 
des progres. Nous pensons que le rapport Petrovsky, si on 
l’ajoute aux etudes realisees par des institutions des 
Nations Unies et d’autres organisations internationales, 
constitue un cadre utile pour faire face a la question de 
l’impact des sanctions. Nous demandons instamment au 
President de continuer a travailler rapidement afin de 
realiser de nouveaux progres. 

Comment pouvons-nous faire avancer ce processus? 
Nous devons agir rapidement afin de ne pas retarder la 
justice, en tenant compte du fait que retarder la justice 
revient a nier la justice. II n’existe pas de reponse simple. 
Nous nous trouvons face a une question juridique et poli¬ 
tique extremement complexe. Nous croyons qu’il nous est 
possible de collaborer pour trouver le moyen de repondre a 
cette question fort tragique. 

Tout n’a pas ete en vain; il y a eu quelques resultats 
positifs. Le Gouvernement libyen a repondu positivement a 
certaines exigences qui lui ont ete imposees par la 
communaute internationale. Des documents du Conseil de 
securite font allusion a deux cas. Le premier porte sur la 
cooperation en ce qui concerne l'affaire de l'Armee repu- 
blicaine irlandaise et le deuxieme porte sur la cooperation 
en ce qui concerne T incident dont a ete victime le vol 
UTA 772. En ce qui concerne les questions non reglees, 
plusieurs organisations ont recemment tente de presenter 
plusieurs options allant dans le sens d’une solution a ce 
probleme. La Ligue des Etats arabes a presente des options 
qui ont ete soutenues par l’Organisation de l'unite africaine 
(OUA), reorganisation de la Conference islamique et le 
Mouvement des pays non alignes. 

La declaration de Harare en date de juin 1997, faite a 
l’issue de la trente-troisieme session ordinaire des chefs 
d’Etat et de gouvernement de 1’Organisation de l’unite 
africaine a recommande trois options. La premiere consis- 
terait a juger les deux suspects dans un pays tiers et neutre 
a determiner par le Conseil de securite. La deuxieme con- 
sisterait a faire juger les suspects par des juges ecossais, a 
La Haye, conformement au droit ecossais. Enfin la 
troisieme consisterait a etablir un tribunal penal special a la 
Cour internationale de Justice afin d’y juger les deux 
suspects. 

Le 27 fevrier 1998, le Conseil des ministres de 
1’Organisation de l'unite africaine, a sa soixante-septieme 
reunion, a demande instamment aux Etats concernes de 
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«prendre des mesures concretes pour assurer un 

reglement rapide et definitif du differend» 

et a lance un appel au Conseil de securite pour qu’il leve de 
toute urgence les sanctions imposees. Le Kenya reitere son 
appel urgent pour permettre de sortir de cette impasse. 

II se trouve que la decision de la Cour internationale 
de Justice sur un aspect de cette affaire a ete rendue le 
meme jour, c’est-a-dire, le 27 fevrier 1998. C’est peut-etre 
la un bon presage qui annonce une solution amiable et 
durable a la question. 

Selon le jugement, il existait bel et bien un differend 
relatif a la Convention de Montreal sur lequel la Cour 
pouvait trancher. La Cour a indique qu’il fallait determiner 
la competence de la Cour ainsi que la recevabilite de toute 
demande au moment ou les demandes de la Libye ont ete 
initialement deposees. Nous comprenons bien que si des 
changements doivent etre introduits aux conditions etablies 
a Forigine par le Conseil de securite, il faut qu’ils soient 
acceptables pour toutes les parties au differend. Il se peut 
toutefois que ce ne soit pas le cas : il y a deux interpre¬ 
tations. 

La premiere est que F arret portait sur des questions de 
competence preliminaries, la Cour ne s’etant aucunement 
prononcee elle-meme sur les fondements des revendications 
de la Libye. La Cour a affirme qu’elle etait competente 
pour determiner, en vertu de la Convention de Montreal, si 
F exigence de remise des accuses presentee par les deux 
gouvernements portait ou non atteinte aux droits de la Libye 
au titre de cette Convention. 

Le second avis, qui etait divergent, consiste a dire qu’il 
existe un differend entre les deux parties dans cette affaire 
pour ce qui est de Finterpretation et de Fapplication de la 
Convention de Montreal et que la Cour est competente 
quant au differend, ce sur la base du paragraphe 1 de 
F article 14 de la Convention. 

En tant que membre de l’OUA et ayant pleinement 
participe aux deliberations qui ont abouti a la position de 
l'OUA, nous croyons fermement que celle-ci offre des 
options tres claires pour sortir de F impasse dans laquelle 
nous nous trouvons aujourd’hui. Nous demandons instam- 
ment aux Etats directement concernes par ce differend 
d’examiner serieusement les propositions presentees par 
l'OUA et d’autres organes regionaux. A cet egard, nous 
souhaitons insister a nouveau sur la necessite que les parties 
directement concernees prennent des mesures concretes pour 
assurer un reglement rapide et definitif du differend. Nous 


sommes franchement encourages par le ton des opinions qui 
ont ete exprimees aujourd’hui au Conseil et nous esperons 
qu’un dialogue positif se profile a l’horizon. 

Je terminerai de la maniere dont j’ai commence, en 
m’associant au chagrin des families affligees. Je compatis 
avec la souffrance de la population libyenne innocente qui 
n’a commis aucun crime mais qui neanmoins path de la 
situation. 

Le President (interpretation de 1’anglais) : Je remercie 
le representant du Kenya des paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 

M. Buallay (Bahrein) (interpretation de Varabe) : 
Monsieur le President, depths les deux attentats terroristes 
qui ont detruit deux avions civils americain et Irancais en 
1988, la Libye subit des sanctions qui lui ont ete imposees 
par le Conseil de securite en vertu des resolutions 731 
(1992), 748 (1992) et 883 (1993) au motif que deux de ses 
ressortissants etaient soupconncs d’en etre les auteurs. La 
premiere resolution demande que la Libye coopere pour 
situer les responsabilites. La deuxieme detaille le bien-fonde 
des sanctions en appelant la Libye a renoncer au terrorisme. 
La troisieme demande expressement que la Libye remette 
les deux suspects aux autorites judiciaires des Etats-Unis, du 
Royaume-Uni et de la France. Cette derniere resolution 
stipule egalement que les sanctions seront reexaminees tous 
les quatre mois. Ces sanctions comprennent l'interdiction de 
vols civils internationaux, le gel des avoirs libyens, 
l’imposition de restrictions diplomatiques et l'interdiction 
d’exporter et d’importer certains equipements et articles tout 
en excluant le petrole et le materiel y afferent. 

Il est clair que les deux attentats terroristes represen- 
tent une affaire criminelle qui releve des tribunaux compe- 
tents. Or, le Conseil de securite a decide de traiter cette 
affaire lui-meme en considerant, comme F indique le para¬ 
graphe 6 du preambule de sa resolution 883 (1993), que 
cette affaire represente une menace pour la paix et la 
securite internationales. Tel n’a pas ete l’avis de la Libye 
qui a porte F affaire devant la Cour internationale de Justice 
pour qu’elle se prononce a ce sujet. Et ce, malgre les 
objections et exceptions invoquees par les autres parties, 
d’autant plus que la Libye subissait un embargo continu 
depuis l'adoption de la resolution 748 (1992). 

Et voila que la Cour internationale de Justice a rendu 
un arret le 27 fevrier 1998, declarant qu'elle etait compe¬ 
tente pour statuer sur la Convention de Montreal de 1971 
pour la repression d'actes illicites diriges contre la securite 
de Faviation civile. Cet arret rendu par la Cour internatio- 
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nale de Justice est bien sur un arret de procedure. Mais, a 
1'instar de tout autre tribunal, cette Cour se prononce 
d’abord sur sa competence et se penche ensuite sur le fond 
de 1’affaire. Etant donne que son statut fait partie integrante 
de la Charte des Nations Unies et qu’elle est l'organe 
judiciaire de cette organisation, comme l’indique l’Article 
92 de la Charte, le fait qu’elle statue sur la competence 
donne un nouveau tour a 1’affaire dont nous sommes saisis. 
Bien plus, ceci replace 1’affaire entre les mains de 1’autorite 
qui, naturellement, est la mieux placee pour en connaitre. 

Les trois resolutions du Conseil de securite revetent 
ainsi un caractere politique tandis que 1’arret de la Cour est 
de nature juridique. C’est elle-meme qui a consacre la 
nature du differend comme judiciaire et non politique. Par 
consequent, on se serait attendu a ce que le Conseil de 
securite tienne compte de cette nouvelle orientation logique 
prise par l’affaire, lorsqu’il a procede au dix-huitieme 
reexamen des sanctions le 6 de ce mois. Malheureusement, 
cela n’a pas ete le cas, malgre les cinq annees et 351 jours 
qui se sont ecoules depuis que les sanctions ont ete impo- 
sees a la Libye. 

L’arret de la Cour internationale de Justice, qui con- 
firme sa competence en la matiere, demande logiquement 
que le Conseil de securite envisage la suspension des 
sanctions, du moins jusqu’a ce que la Cour statue sur le 
fond de 1'affaire. En effet, les repercussions nefastes de ces 
sanctions, a la longue, ont commence a se faire sentir 
aupres du peuple libyen, malgre les richesses petrolieres du 
pays. L’on peut meme dire que malgre la presence de ces 
richesses, les responsables libyens sont tout a fait incapables 
d’assurer le transport aerien de leurs pelerins, ou encore 
d’assurer les evacuations sanitaires d’urgence des malades 
ay ant besoin de soins immediats a l’etranger. Ceci, bien sur, 
provoque des effets psychologiques non negligeables. 

Je n’en veux d’ailleurs pour preuve que le paragraphe 
15 du rapport de M. Vladimir Petrovsky, qui a ete depeche 
par le Secretaire general de l'Organisation des Nations 
Unies pour effectuer une mission d’enquete en Libye du 13 
au 18 decembre 1997. En effet, ce paragraphe decrit ainsi 
les consequences psychologiques des sanctions : 

«I1 apparait que les sanctions ont un effet psycho- 
logique sur les dirigeants libyens. Ceux-ci se sentent 
isoles, cibles et injustement soumis a une forme de 
chatiment collectif, ce, meme avant qu’une procedure 
judiciaire appropriee n’ait pu etablir la culpabilite ou 
l'innocence des deux suspects. Les responsables 
libyens ont souligne que le fait que leur Etat ait ete 
stigmatise comme un Etat devoye blessait l'ensemble 


de la population et qu’un rude coup avait ete porte a 
la fierte nationale. Ils ont note que l’impact psycholo- 
gique empechait egalement les autres pays d'avoir des 
relations avec la Libye dans des domaines ne relevant 
pas du champ d’application des sanctions. Ils se sont 
egalement declares surpris que le Conseil de securite 
n’accepte pas les initiatives et solutions proposees par 
l'Organisation de F unite africaine et la Ligue des Etats 
arabes, entre autres, pour faciliter le reglement du 
probleme.» 

Avant meme que la Cour internationale de Justice ne 
rende son arret, qui a situe le cadre normal de cette affaire, 
plusieurs initiatives regionales et internationales avaient 
emprunte cette voie. Lorsque la Cour s’est declaree compe- 
tente, ces initiatives se sont accelerees. En effet, 21 lettres 
ont ete adressees au President du Conseil de securite a ce 
sujet. 

Quant au fond de 1'affaire, non seulement cette affaire 
releve des dispositions de la Convention de Montreal, et 
d’ailleurs la Cour internationale de Justice a declare qu’elle 
etait competente pour en connaitre, mais les organisations 
regionales et internationales, et notamment la Ligue des 
Etats arabes, l’Organisation de l’unite africaine, l’Organi- 
sation de la Conference islamique, le Mouvement des pays 
non alignes, ont egalement soumis les trois options sui- 
vantes, qui prennent en compte les droits de toutes les 
parties : premierement, faire juger les deux suspects dans un 
pays neutre designe par le Conseil de securite; deuxie- 
mement, faire juger les deux suspects a la Cour internatio¬ 
nale de Justice par des juges ecossais, sur la base du droit 
ecossais; troisiemement, mettre en place un tribunal penal 
special, au siege de la Cour, a La Haye, afin de juger les 
deux suspects. 

Telles sont les options qui permettront sans aucun 
doute de statuer rapidement sur 1’affaire. Elies contribueront 
a faire la verite sur toute 1'affaire au profit des families des 
victimes et decideront du sort des sanctions imposees contre 
la Libye. Ces options mentionnent egalement la necessite 
pour la Libye de cooperer et de reagir de maniere favorable 
conformement a la resolution 731 (1992) du Conseil de 
securite, etant entendu que les deux autres resolutions 748 
(1992) et 883 (1993) ont impose des sanctions apres la 
saisine de la Cour internationale de Justice par la Libye et 
non avant. Ces deux resolutions ne sont done pas justifiees. 

Ma delegation estime qu’il faut que le Conseil de 
securite reexamine les sanctions decretees contre la Libye 
compte tenu des nouvelles donnees du probleme, a savoir 
F arret rendu par la Cour internationale de Justice et les 
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options qui ont ete soumises pour statuer sur l’affaire, qui 
est une affaire juridique et non politique. Le Conseil devrait 
agir en decretant la suspension de ces sanctions jusqu’a ce 
que le jugement soit prononce. Quant au transport des 
ressortissants libyens, soit pour accomplir leurs obligations 
religieuses, soit pom faire soigner a l’etranger, ni les 
religions monotheistes, ni les considerations humanitaires ne 
permettent qu’on y fasse obstacle. C’est pourquoi il est 
difficile d’approuver les procedures actuelles du Comite des 
sanctions, qui consistent a examiner les demandes au cas 
par cas. II faudrait plutot totalement exclure de ces sanc¬ 
tions le pelerinage et les soins medicaux. En effet, tout 
croyant ne s'en remet qu’a Dieu seul pour accomplir ses 
obligations religieuses. De meme, tout croyant ne saurait 
transiger sur sa sante car, sans cela, rien n’est possible en 
ce monde. 

Le President ( interpretation de 1’anglais) : Je remercie 
le representant de Bahrein des paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 

M. Owada (Japon) ( interpretation de Vanglais) : Le 
Conseil de securite, au cours de consultations officieuses 
tenues le 6 mars 1998, a acheve le dix-huitieme examen des 
sanctions imposees a la Libye, conformement au paragraphe 
13 de la resolution 748 (1992). Si nous avons conclu a la 
suite de cet examen qu'il n'y avait pas accord pour modifier 
le regime des sanctions imposees a la Libye, il a ete decide 
en meme temps que le Conseil tiendrait une seance of- 
ficielle aujourd’hui sur la question de la Libye. Le Japon se 
felicite de la tenue de cette seance officielle. qui permet aux 
Etats Membres d'exprimer a ce stade leurs opinions fon- 
damentales sur cette question. 

Comme point de depart, le Gouvernement japonais 
voudrait reaffirmer sa position de base relative aux affaires 
de la destruction du vol Pan Am 103 et du vol UTA 772, 
et presenter ensuite son opinion sur l’etat actuel des proble- 
mes dans le contexte des mesures prises par le Conseil, 
ainsi que des recents arrets rendus par la Cour internationale 
de Justice (CIJ). 

Le 21 decembre 1988, le vol Pan Am 103 a explose et 
s’est ecrase a Lockerbie en Ecosse. 11 y a eu 270 victimes, 
dont un citoyen japonais. Le 19 septembre 1989, un autre 
incident, dont le vol UTA 772 a ete la victime au-dessus du 
Niger, a cause la mort tragique de 170 personnes. Ces cas 
ont ete consideres comme etant le resultat d'actes criminels 
abominables qui meritent notre condamnation sans reserve. 
Ma delegation voudrait saisir cette occasion pour exprimer 
ses sinceres condoleances aux families des victimes de ces 
deux tragedies. 


Le Gouvernement japonais, par le biais du porte-parole 
officiel du Ministere des affaires etrangeres, a, en decembre 
1991, fait une declaration publique condamnant ces actes et 
a invite le Gouvernement libyen a cooperer pleinement avec 
Fenquete sur la destruction du vol Pan Am 103 pour 
repondre aux demandes des Gouvernements du Royaume- 
Uni et des Etats-Unis. La declaration soulignait en outre que 
le Japon etait categoriquement oppose a toute forme de 
terrorisme et que si cette tragedie s’averait etre le resultat 
d’actes terroristes, il devait denoncer vigoureusement ces 
actes. Le meme jour le Gouvernement japonais a transmis 
ce message concernant cette affaire au Gouvernement libyen 
par le biais du representant libyen a Tokyo. Depuis lors, cet 
appel du Gouvernement japonais a la cooperation libyenne 
a constamment ete transmis au Gouvernement a de 
nombreuses occasions, a la fois avant et apres Fadoption le 
21 janvier 1992 de la resolution 731 (1992) du Conseil de 
securite. Ces appels japonais au Gouvernement libyen ont 
ete faits conformement au paragraphe 5 de ladite resolution. 

En somme, la position fondamentale du Gouvernement 
japonais sur cette affaire est que les questions decoulant de 
ces deux incidents doivent etre resolues en traduisant les 
auteurs de ces actes en justice et grace a des efforts intensi¬ 
fies de la communaute internationale pour eliminer le 
terrorisme international. 

Depuis que ces incidents tragiques se sont produits, le 
Conseil de securite a pris une serie de mesures au nom de 
la communaute internationale, dans un effort pour s’attaquer 
aux questions decoulant de ces incidents conformement a sa 
responsabilite principale du maintien de la paix et de la 
securite internationales en vertu de la Charte. Ces mesures 
sont une partie importante de Feffort conjoint deploye par 
la communaute internationale pour reprimer le terrorisme 
international et pour parvenir a la justice. Ainsi, le 30 
decembre 1988, le President du Conseil de securite a fait 
une declaration condamnant vigoureusement la destruction 
du vol Pan Am 103 et invitant tous les Etats a contribuer a 
l’arrestation et a la poursuite des responsables de cet acte 
criminel. Puis, le 21 janvier 1992, le Conseil a adopte la 
resolution 731 (1992) exprimant la profonde preoccupation 
devant les actes de terrorisme international et les agis- 
sements illicites diriges contre F aviation civile interna¬ 
tionale, et demandant instamment au Gouvernement libyen 

«d'apporter immediatement une reponse complete et 

effective» ( resolution 731 (1992), par. 3) 

a ses obligations en vertu de cette resolution. 


23 



Conseil de securite 
Cinquante-troisieme annee 


3864e seance 
20 mars 1998 


Malheureusement, le Gouvernement libyen n'a pas 
apporte une reponse complete et effective aux requetes 
contenues dans la resolution 731 (1992). Dans ces circons- 
tances, le Conseil de securite, en adoptant la resolution 748 
(1992) du 31 mars 1992, a determine 

«que le defaut de la part du Gouvernement libyen de 
demontrer, par des actes concrets, sa renonciation au 
terrorisme et, en particulier, son manquement continu 
a repondre de maniere complete et effective aux re¬ 
quetes contenues dans la resolution 731 (1992) 
constituent une menace pour la paix et la securite 
internationales». (Resolution 748 (1992), septieme 
alinea ) 

Le Conseil a decide de prendre des mesures en vertu du 
Chapitre VII de la Charte des Nations Unies. 

L’intention du Conseil en adoptant cette resolution 
etait d’essayer d’encourager une reponse complete et effec¬ 
tive du Gouvernement libyen aux requetes contenues dans 
la resolution 731 (1992) afin que le terrorisme international 
puisse etre reprime et que la justice prevale. Neanmoins, le 
Gouvernement libyen a continue de ne pas respecter ses 
obligations, et le Conseil de securite a du prendre de 
nouvelles mesures en adoptant la resolution 883 (1993) le 
11 novembre 1993. 

Notons que le Conseil, au paragraphe 13 de la reso¬ 
lution 748 (1993) avait pris des mesures pour re voir la 
situation tous les 120 jours ou plus tot et l’a fait fidelement 
en menant 18 examens des sanctions. Dans ce contexte, 
j’aimerais souligner que certains evenements ont eu lieu 
depuis Fadoption de la resolution 731 (1992) dans la 
mesure ou les autorites libyennes ont repondu aux demandes 
de cooperation dans l’enquete judiciaire a propos du vol 
UTA 772. Le Gouvernement japonais espere que le Gouver¬ 
nement libyen repondra egalement de maniere complete et 
effective a ses autres obligations en vertu des resolutions 
731 (1992) et 748 (1992). 

Les besoins humanitaires du peuple libyen sont un 
facteur important auquel il importe que le Conseil de 
securite s’interesse dans l’application des sanctions. Confor- 
mement au paragraphe 9 de la resolution 748 (1992), le 
Comite du Conseil de securite charge de F application des 
sanctions contre la Libye a regulierement autorise des vols 
pour le voyage des pelerins libyens. Le Comite a egalement 
autorise des vols pour des evacuations medicales sur la base 
des directives convenues. Le Comite a recemment examine 
les requetes du Gouvernement libyen relatives a la naviga- 
bilite des avions libyens destines a entreprendre des vols 


d’evacuation medicale ainsi qu’aux destinations supplemen- 
taires pour les vols d’evacuation medicale. En outre, le 
Comite a examine le rapport de la mission d’enquete en 
Libye conduite par M. Vladimir Petrovsky, Directeur 
general du Bureau des Nations Unies a Geneve. En tant que 
membre de ce Comite, le Japon continuera a porter une 
attention particuliere aux dimensions humanitaires des 
sanctions et a examiner favorablement les demandes 
d’exceptions humanitaires en vertu de la resolution 748 
(1992). 

Un nouveau facteur a examiner dans le contexte de 
F affaire libyenne est constitue par les recents arrets rendus 
par la CIJ le 27 fevrier 1998. Ces arrets ont trait a l’objec- 
tion preliminaire a sa juridiction soulevee par le Royaume- 
Uni et les Etats-Unis dans Y affaire concemant les questions 
d’interpretation et d’application de la Convention de 
Montreal de 1971 resultant de Vincident aerien de 
Lockerbie. Dans ces arrets la Cour, en effet, a rejete ces 
objections preliminaries et a conclu qu’elle avait compe¬ 
tence — sur la base du paragraphe 1 de F article 14 de la 
Convention — pour connartre les affaires presentees par la 
Libye contre le Royaume-Uni et les Etats-Unis concernant 
F interpretation des dispositions de la Convention. II faut 
neanmoins avoir clairement a Fesprit que ces arrets ne 
concernent exclusivement que la competence dans ce stade 
de F affaire et ne traitent pas du tout des merries de F affaire 
concernant la destruction du vol Pan Am 103. Etant donne 
la nature juridique de ces decisions, le Gouvernement 
japonais est d'avis qu’elles ne peuvent pas porter atteinte au 
pouvoir du Conseil de securite sur une question dont le 
Conseil a ete legitimement saisi. 

Le Gouvernement japonais estime vivement que le 
Gouvernement libyen respectera rapidement les resolutions 
pertinentes afin que les faits relatifs a la destruction du vol 
Pan Am 103 soient etablis le plus rapidement possible. 
Cette cooperation en vue de faire respecter les resolutions, 
ainsi que F engagement definitif concret qu’a pris le 
Gouvernement libyen de renoncer au terrorisme, contribuera 
pour une large part a restaurer la confiance de la com- 
munaute internationale en la Libye et a lever les sanctions 
imposees par le Conseil de securite a ce pays. 

Le President ( interpretation de 1’anglais) : Je remercie 
le representant du Japon pour les aimables paroles qu'il m’a 
adressees. 

M. Turk (Slovenie) (interpretation de Vanglais) : Je 
voudrais d’emblee rendre hommage aux families des vic- 
times de la tragedie de Lockerbie ici presentes. Notre 
delegation saisit cette occasion pour leur exprimer nos 
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sinceres condoleances. Leur presence aujourd’hui est pour 
nous une autre raison de prendre la pleine mesure des 
implications ethiques des travaux du Conseil de securite. 

Plus de neuf annees se sont ecoulees depuis F explo¬ 
sion du vol 103 de la Pan Am au-dessus de Lockerbie. 
Toutefois, les responsables de cet horrible crime continuent 
d’echapper a la justice. Cela donne lieu a de vives preoccu¬ 
pations. II ne faut done menager aucun effort pour faire en 
sorte que justice soit faite. 

Le Conseil a, a de nombreuses occasions, declare qu’il 
etait determine a eliminer le terrorisme international. La 
Slovenie partage cette determination. Le fleau du terrorisme 
international est toujours parmi nous, et Paffaire Lockerbie 
en est une des manifestations les plus horribles. Nous 
esperons des lors que le debat d’aujourd’hui renforcera 
F engagement que nous avons pris de combattre toutes les 
formes de terrorisme. Nous devons reaffirmer clairement 
que le Conseil n’aura de cesse que le terrorisme ne soit 
elimine et que les responsables des actes terroristes ne 
soient pas traduits en justice. 

Le 27 fevrier de cette annee, la Cour internationale de 
Justice a rendu deux arrets concernant F incident aerien de 
Lockerbie. Nous sommes conscients des differentes inter¬ 
pretations de ces arrets, dans lesquels la Cour s’est pronon- 
cee sur les exceptions preliminaires dans les affaires oppo- 
sant la Libye et les Etats-Unis d’une part, et la Libye et le 
Royaume-Uni, de F autre. 

Les arrets sur les exceptions preliminaires traitent 
generalement de la question de la competence et de la 
recevabilite des affaires portees devant la Cour internatio¬ 
nale de Justice. En tant que tels, ils ne represented genera¬ 
lement pas la decision finale de la Cour, rendue une fois 
que celle-ci a statue sur le fond. Ceci vaut egalement pour 
les deux affaires sur lesquelles la Cour a prononce ses 
exceptions preliminaires le 27 fevrier dernier. 

En plus de cette observation generate, il pourrait etre 
utile aujourd'hui de clarifier certains aspects de la relation 
existant entre les deux principaux organes des Nations 
Unies, le Conseil de securite d’une part et la Cour interna¬ 
tionale de Justice d’autre part, lorsqu’ils sont charges de 
traiter divers aspects d’une situation donnee. La Charte a 
envisage une telle possibility, qui se presente de temps a 
autre dans la pratique. 

En general, de telles situations se presented du fait 
que des questions d’ordre international revetent souvent des 
aspects a la fois politique et juridique. II n’est pas impos¬ 


sible que le premier de ces aspects soit traite par le Conseil 
de securite et le second par la Cour internationale de Jus¬ 
tice. II faut se rappeler que, dans sa jurisprudence, la Cour 
n’a jamais refuse de connaitre d’une affaire qui etait ren- 
voyee devant elle, simplement parce que cette affaire avait 
des ramifications politiques. Elle a toujours fait preuve 
d’une approche active dans telle situation des 1949, au 
moment de F affaire du Detroit de Corfou, dans les Recueils 
de la CIJ, 1949 (p. 4). Dans ce cas, toutefois, le Conseil de 
securite a certainement voulu que tous les aspects soient 
traites par la Cour internationale, comme il est stipule a la 
page 26 du meme volume. En d’autres mots, e’etait un cas 
assez particulier et special. 

Dans la plupart des autres situations ou le Conseil de 
securite et la Cour internationale de Justice ont connu des 
memes faits, l'approche a ete differente. Dans Faffaire du 
Personnel diplomatique et consulaire des Etats-Unis a 
Teheran, la Cour a statue que les deux procedures pouvaient 
servir pari passu : 

«Aucun membre du Conseil de securite ne semble 
avoir pense qu’il y ait eu ou qu’il pourrait y avoir une 
quelconque irregularite dans Fexercice simultane des 
fonctions qu'exercent respectivement la Cour et le 
Conseil de securite.» (D’apres les Recueils de la CIJ, 
1980, p. 21, par. 40) 

Plus recemment, en 1986, la Cour a connu de la 
question des procedures simultanees dans le contexte con- 
tentieux des exceptions preliminaires des Etats-Unis 
d’Amerique dans Faffaire concernant les activites militaires 
et paramilitaires au Nicaragua et contre celui-ci. Dans cet 
arret rendu sur les exceptions preliminaires, la Cour a 
explique que la Charte conferait au Conseil de securite la 
responsabilite principale mais non exclusive du maintien de 
la paix et de la securite internationales. La Cour poursuivait 

«Le Conseil exerce les fonctions de nature politique 
qui lui sont conferees la ou la Cour exerce des fonc¬ 
tions purement judiciaires. Les deux organes peuvent 
des lors exercer leurs fonctions separees mais comple- 
mentaires dans une meme affaire.» ( D’apres les 
Recueils de la CIJ, 1986, p. 434 et 435, par. 95) 

J’ai cite ces quelques exemples pour prouver que les 
situations concernant Fexercice parallele de fonctions 
separees mais complementaires par la Cour internationale de 
Justice et le Conseil de securite ne sont pas nouvelles. Il n'y 
a pas conflit de competences. La Charte exige de ceux qui 
l’interpretent et Fappliquent de se le rappeler et de 
s’abstenir de donner une interpretation qui ferait que les 
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activites de l'un de ces deux organes principaux des Nations 
Unies prejugerait de l'exercice des fonctions de 1’autre. Ceci 
est d’une importance essentielle pour le bon fonctionnement 
du systeme des Nations Unies. 

La Cour internationale de Justice a agi conformement 
au principe de la separation des pouvoirs lorsque dans son 
arret du 14 avril 1992, elle a rejete la demande libyenne en 
indication de mesures conservatoires. 

Un autre aspect de la situation qui a ete discute 
aujourd’hui concerne l’application des sanctions imposees 
a la Libye. En imposant des sanctions contre la Libye, le 
Conseil de securite a eu recours a une mesure qui fait de 
plus en plus l’objet de critiques ces derniers temps. Les 
sanctions devraient sans aucun doute n’etre maintenues que 
le temps necessaire pour obtenir les resultats voulus. Elies 
devraient etre levees des que possible, c’est a dire des que 
les raisons de leur imposition ont cesse d'exister. Toutefois, 
tant que ce n’est pas le cas, le regime de sanctions doit etre 
observe. 

Une des raisons pour lesquelles les sanctions ne sont 
pas populaires est qu’elles font souffrir des gens innocents. 
Tout regime de sanctions doit des lors prevoir des mesures 
d’attenuation ou, eventuellement, de prevention de 1’impact 
humanitaire negatif qu’elles creent. 

Dans le cas de la Libye, le Comite des sanctions 
s’efforce de traiter les questions humanitaires en application 
des resolutions pertinentes du Conseil de securite. II a 
autorise des exemptions specifiques, ainsi que les proce¬ 
dures necessaires, pour les evacuations medicales d’urgence 
et les vols de pelerinage. En ce moment, il s’occupe acti- 
vement de la question de la navigabilite de la flotte aerienne 
libyenne chargee des evacuations medicales, afin de veiller 
a ce que la Libye ait les moyens de proceder de maniere 
sure et rapide aux vols d’evacuation medicale. Nous comp- 
tons qu’il continuera d'examiner les diverses questions 
humanitaires et de repondre sans retard aux demandes 
specifiques et legitimes d’exemption. 

Nous pensons que cette approche est correcte et qu’elle 
merite l’appui du Conseil de securite. 

Le President (interpretation de Tanglais) : Je remercie 
le representant de la Slovenie des paroles aimables qu’il 
m’a adressees. 

M. Dahlgren (Suede) (interpretation de l’anglais) : La 
Suede se felicite de 1'occasion qui est donnee au Conseil de 
securite de tenir un debat ouvert et approfondi sur les 


circonstances tragiques qui Font amene a decider d’imposer 
des sanctions a la Libye. 

La question fondamentale et la raison de la decision 
prise par le Conseil de securite dans cette affaire est le fleau 
que represente le terrorisme. Le terrorisme international 
constitue une menace non seulement pour chaque vie 
humaine mais egalement pour la paix et la securite interna- 
tionales. 

Nous ne devons jamais oublier les victimes des atten¬ 
tats perpetres contre le vol 103 de la Pan Am et le vol 772 
d’UTA. Au nom de mon gouvernement, j’exprime ma 
profonde sympathie a leurs families, dont certaines sont 
parmi nous aujourd’hui. 

II y avait egalement trois ressortissants suedois a bord 
du vol 103 de la Pan Am. Mon pays, par consequent, a un 
interet particulier a faire en sorte que toute la lumiere soit 
faite sur cet incident ainsi que justice soit rendue. L’une des 
victimes etait au service de l’ONU; c’etait egalement un 
ami personnel. 

Les sanctions decretees contre la Libye restent en 
vigueur en tant que consequence directe du refus persistant 
du Gouvernement libyen de cooperer pleinement dans les 
efforts visant a etablir la verite et a obtenir justice, confor¬ 
mement aux resolutions pertinentes du Conseil de securite. 
Plus precisement, la Libye ne s’est pas conformee aux 
exigences du Conseil concernant la remise des deux sus¬ 
pects pour jugement dans l'incident de Lockerbie. Dans ce 
contexte, nous avons note F evaluation positive recemment 
faite par des experts juridiques independants nommes par le 
Secretaire general, quant aux possibilites pour les deux 
suspects d’etre juges avec impartiality en Ecosse. Nous 
notons egalement que le Royaume-Uni a offert d’autoriser 
des observateurs internationaux a assister a ce proces. 

Le Conseil de securite n’impose pas des sanctions a la 
legere. L’objectif doit toujours etre d’obtenir un resultat 
precis, et non pas de punir un Etat ou son peuple. Les 
consequences humanitaires negatives des sanctions doivent 
etre minimisees. Dans le cas de la Libye, les sanctions sont 
confues pour eviter des consequences humanitaires nega¬ 
tives pour la population libyenne. Nous avons soigneu- 
sement etudie le rapport de la recente mission des Nations 
Unies en Libye. Le Comite des sanctions, organe subsidiaire 
du Conseil de securite, a recemment reaffirme sa volonte de 
continuer d’examiner les demandes d'autorisation speciale 
pour des vols humanitaires, y compris pour des motifs 
religieux, comme le prevoit la resolution 748 (1992). La 
Suede appuie fermement sa position. 
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La Suede a soigneusement examine les diverses 
propositions avancees pour trouver une solution a la situa¬ 
tion actuelle, qui a des consequences negatives a la fois sur 
la Libye et la communaute internationale dans son 
ensemble. Nous tiendrons egalement compte du debat 
ouvert, et nous l’esperons constructif, d’aujourd'hui. Nous 
le ferons en gardant a l’esprit le fait que les resolutions du 
Conseil de securite doivent etre pleinement appliquees. 
Nous esperons sincerement que le plein respect de ce 
principe fondamental permettra de trouver rapidement une 
solution a ce probleme. 

M. Amorim (Bresil) (interpretation de 1’anglais) : 
Qu’il me soit permis. Monsieur le President, de vous remer- 
cier, ainsi que votre gouvernement, d'avoir organise cette 
seance officielle du Conseil de securite pour un debat 
ouvert. Dans une question qui revet une telle importance il 
convient que nous travaillions d’une maniere ouverte et 
transparente. En outre, il importe qu’une partie a un diffe- 
rend, dans ce cas la Libye, puisse presenter sa version des 
faits au Conseil de securite. C’est ce que demandent les 
Articles 31 et 32 de la Charte. Ainsi, en tenant ce debat 
ouvert, nous faisons ce qu’il convient de faire. 

Les circonstances qui nous ont amenes ici aujourd’hui 
font intervenir un ensemble complexe d’elements politiques 
et judiciaires qui ont fait l’objet d’un debat controversy au 
sein du Conseil et a l’exterieur. Mais nous ne devons pas 
oublier qu’a l'origine de la situation examinee par le 
Conseil, comme dans le cas present, on trouve souvent une 
tragedie humaine. C’est pourquoi nous tenons tout d’abord 
a exprimer notre sympathie aux families endeuillees des 
victimes des attaques terroristes contre le vol 103 de la Pan 
Am et le vol 772 d'UTA. Le Gouvernement bresilien a 
maintes fois affirme qu’il condamnait tout type d’acte 
terroriste quelle qu’en soit la raison et qu’il etait attache a 
la cooperation internationale pour eliminer ce fleau; il saisit 
cette occasion pour reaffirmer cette position de principe. 

L’association directe entre la securite collective et le 
terrorisme est relativement recente. Le terrorisme est apparu 
explicitement dans le contexte des responsabilites du Con¬ 
seil de securite en ce qui concerne le maintien de la paix et 
de la securite internationales en janvier 1992, dans la 
declaration du President publiee a la reunion des chefs 
d’Etat et de gouvernement des membres du Conseil. 

Deux mois plus tard, la resolution 748 (1992) a decide 
que le refus de la Libye de cooperer avec le Conseil de 
securite dans l’etablissement des responsabilites s’agissant 
de ces actes, constituait une menace a la paix et a la secu¬ 
rite internationales. A cette occasion, certains membres du 


Conseil ont indique que, compte tenu de la nature juridique 
de la question, le principal organe judiciaire de F Organi¬ 
sation — la Cour internationale de Justice — devrait avoir 
un role a jouer afin de decider quel serait le droit appli¬ 
cable. Certains ont affirme qu’un recours au Chapitre VII 
etait premature a ce stade, car les moyens prevus au Chapi¬ 
tre VI n’avaient pas ete epuises. D’autres pensaient toujours 
que l’imposition de sanctions ne contribuerait pas a regler 
la question et, en meme temps, aggraverait la tension dans 
la region et aurait de graves consequences economiques 
pour les pays de la region. 

En saisissant le Conseil de securite, cependant, les 
Gouvernements du Royaume-Uni, des Etats-unis et de la 
France ont montre leur foi dans le systeme multilateral et, 
en particulier, dans notre Organisation internationale, en tant 
que promoteur des valeurs qui sont essentielles a la 
cohesion de la societe internationale. Ils ont egalement 
confie a cet organe politique le soin de rechercher une 
solution generalement acceptable de la question. 

Une affaire a ete portee par la Libye devant la Cour 
internationale de Justice, le principal organe judiciaire des 
Nations Unies. Le 27 fevrier, la Cour a decide que la 
requete soumise par la Libye relevait de sa competence et 
qu’elle etait recevable. Cette decision, bien que preliminaire, 
a neanmoins eu, nous le soulignons, la consequence non 
negligeable de faire en sorte que la demande libyenne soit 
examinee quant au fond au cours de la prochaine etape du 
processus. A cette occasion, la question de F applicability de 
la Convention de Montreal dans ce cas particulier sera 
examinee. Une decision de la Cour sur la question aura 
inevitablement une incidence sur la fagon dont le Conseil 
evaluera les conditions dans lesquelles la Libye doit se 
conformer aux resolutions pertinentes. 

A cet egard, nous pensons que certains elements de 
l'opinion presentee par le juge Kooijman a la Cour interna¬ 
tionale de Justice dans le cas present valent la peine d'etre 
mentionnes : 

«Les resolutions du Conseil de securite adoptees au 
titre du Chapitre VII de la Charte peuvent avoir des 
effets juridiques de grande portee, mais elles ne sont 
pas irrevocables ou inalterables... Le Conseil peut les 
confirmer, les revoquer ou les amender et par conse¬ 
quent elles ne sauraient etre considerees comme 
“finales”, meme si, tant qu’elles sont en vigueur, elles 
determinent les droits et les obligations des Etats 
Membres, en annulant les droits et obligations que ces 
Etats peuvent avoir au titre d'autres traites.» 
(S/1998/191, annexe, p. 23, par. 17) 
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II convient egalement de garder a l'esprit ce que le 
juge Rezek a declare dans son opinion : 

( L’orateur poursuit en frangais) 

«L'Article 103 de la Charte est une regie de solution 
de conflit entre traites... II resout le conflit en faveur 
de la Charte... Et c’est bien la Charte des Nations 
Unies (non une resolution du Conseil de securite, une 
recommandation de TAssemblee generate ou un arret 
de la Cour internationale de Justice) qui beneficie de 
la primaute etablie dans cette norme : c’est la Charte 
avec tout le poids de ses principes, de son systeme et 
de la repartition de competences qu’elle realise.» 
(S/1998/191, p. 25, par. 2) 

(L’orateur reprend en anglais ) 

II serait peu judicieux a ce stade d’essayer de speculer 
sur ce que sera la decision de la Cour internationale de 
Justice. Ce serait prejuger de Tissue et ajouter des conside¬ 
rations politiques a une question que nous souhaitons voir 
resolue de la maniere la plus juste et la plus legitime. En 
tout cas, Tarret de la Cour sera un element important dont 
le Conseil de securite devra tenir compte dans toute 
decision se rapportant a T affaire a l’examen. 

Les lettres de la France, du Royaume-Uni et des Etats- 
Unis, en date des 20 et 23 decembre 1991, demandent, entre 
autres, que le Gouvernement libyen remette tous ceux qui 
sont accuses du crime afin qu’ils soient traduits en justice. 
La resolution 731 (1992) lui demande instamment de 
repondre immediatement, de fagon complete et efficace a 
ces demandes afin de contribuer a T elimination du terro- 
risme international. 

Recemment, un rapport presente au Secretaire general 
de l'ONU par M. Dumbutshena et M. Schermers sur le 
systeme judiciaire ecossais a conclu que les accuses auraient 
un proces equitable au titre du systeme judiciaire ecossais. 
Les experts competents ont egalement souligne que l’idee 
de se passer du jury pourrait etre examinee si les accuses 
peuvent etablir raisonnablement que leur droit a un proces 
equitable serait lese s’il y avait proces par jury. Nous avons 
egalement pris note des autres options qui ont ete avancees, 
et elles ont ete mentionnees ici aujourd’hui. 

Le Bresil espere que la communaute internationale, 
avec la cooperation du Gouvernement libyen, sera en 
mesure de veiller a ce que de fagon juste et transparente, la 
responsabilite de ces actes haineux soit enfin etablie par un 
proces equitable. Une fois que cette responsabilite est 


decidee — si elle est decidee — le chatiment des coupables 
et le paiement d’indemnites appropriees aux families des 
victimes permettront a T affaire de connaitre un denouement. 

Les aspects humanitaires sont particulierement impor- 
tants dans un probleme comportant des sanctions et a cet 
egard, nous nous felicitons du rapport de la mission d’in- 
formation coordonnee par le Directeur general Vladimir 
Petrovsky. Le rapport traite de plusieurs questions, qui font 
maintenant partie des discussions au sein du Comite des 
sanctions, sur la meilleure fagon de faire face a la situation 
humanitaire en Libye. 

Nous pensons que ces discussions beneficieraient 
considerablement de donnees statistiques et d’informations 
verifiables sur les liens possibles entre les difficultes huma¬ 
nitaires en Libye et les sanctions imposees par les Nations 
Unies. Cette perception semble trouver un echo dans la 
conclusion du Comite permanent interorganisations qui, 
dans une declaration en date du 29 decembre 1997, sur les 
consequences humanitaires des sanctions, estime que 

«le Conseil de securite et ... gagneraient a disposer 
d’informations exhaustives et d’une analyse objective 
des consequences humanitaires potentielles au moment 
ou ils decident d’imposer des sanctions ... et a s'infor- 
mer regulierement de revolution des besoins humani¬ 
taires des pays soumis a un regime de sanctions.» 
(S/1998/147, par. 2) 

Nous considerons ces reflexions comme opportunes et 
positives et estimons que le Conseil de securite devrait 
suivre regulierement cette question. 

Nous avons procede au dix-huitieme examen conse- 
cutif de sanctions contre la Libye. II s’agit la d'un exercice 
toujours penible et complexe, exigeant Tattention minutieuse 
de tous les membres du Conseil de securite. 

Le Bresil a vote en faveur de la resolution 883 (1993), 
il y a cinq ans. Nous avions alors exprime notre conviction 
que l’imposition de sanctions doit toujours etre liee a la 
realisation d’actions limitees, concretes et tres specifiques 
requises en particulier par les decisions du Conseil de 
securite. Ces actions doivent etre precisees par le Conseil 
pour que l'Etat subissant des sanctions puisse savoir a 
l’avance et avec certitude que la levee des sanctions aura 
lieu des que ces exigences specifiques auront ete remplies. 
Aujourd’hui, nous reaffirmons cette conviction. 
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Le President (interpretation de 1’anglais) : Je remercie 
le representant du Bresil des paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 

M. Dangue Rewaka (Gabon) : Le monde a encore en 
memoire l’explosion du Boeing 747 de la Pan Am, surve- 
nue le 21 decembre 1988 au-dessus de Lockerbie en Ecosse. 
Des l’annonce de cette tragedie, le Gabon a exprime sa vive 
emotion et sa profonde compassion aux families des vic- 
times si cruellement eplorees. 

Les enquetes diligentees ont alors conclu a Forigine 
terroriste de Fexplosion de cet aeronef et ont conduit a 
F identification de deux suspects qui seraient de nationalite 
libyenne. 

Fidele a ses principes, le Gabon a fermement 
condamne cet acte odieux et a reaffirme la necessite resolue 
d’une lutte contre toutes les formes de terrorisme. A la suite 
de cet attentat, le Conseil de securite a ete amene a prendre 
et a imposer des sanctions contre la Libye. 

Malgre la fermete dont le Conseil a ainsi fait preuve, 
force est de reconnaitre que les flanges les plus vulnerables 
de la population libyenne ont ete plus penalisees que les 
responsables supposes de Facte incrimine. C’est ce que 
confirme, entre autres, le rapport de la mission que le 
Secretaire general des Nations Unies a depechee en Libye. 

Les families des victimes, dont certaines sont aujour- 
d'hui parmi nous, attendent impatiemment que justice soit 
rendue, que reparation soit faite. Le statu quo ante que nous 
observons ne sert ni leurs legitimes attentes ni Finteret de 
la justice. Le moment est done venu pour trouver une 
solution pacifique a cette crise. 

A cet egard, les options presentees conjointement par 
l’Organisation de l’unite africaine (OUA) et la Ligue des 
Etats arabes nous paraissent etre un compromis acceptable, 
a savoir : que les suspects soient juges dans un pays tiers et 
neutre, choisi par le Conseil de securite; que les suspects 
soient juges par les juges ecossais a la Cour internationale 
de Justice a La Haye, conformement au droit ecossais; que 
soit etabli un tribunal penal special au siege de la Cour 
internationale de Justice a La Haye pour juger les suspects. 

M. Dejammet (France) : Monsieur le President, 
laissez-moi vous redire combien nous sommes honores que 
vous presidiez ce debat. 

Celui-ci est un debat utile. Voila en effet pres de sept 
ans que le Conseil de securite a ete saisi par trois gouver- 


nements, dont celui de la France, des attentats perpetres 
contre les vols Pan Am 103 et UTA 772. Quatre cent 
quarante personnes ont perdu la vie dans ces attentats; nous 
avons tout a l’heure rendu hommage aux victimes et nous 
savons que des representants des families ont participe a cet 
hommage ici-meme. Les gouvernements concernes ont 
acquis la conviction, a la suite des enquetes effectuees par 
les autorites competentes, que des ressortissants de Libye 
etaient impliques dans ces actes, qui sont a l’evidence des 
actes terroristes. 

Dans une premiere resolution, le Conseil de securite a 
demande a la Libye d'apporter immediatement une reponse 
complete aux demandes de cooperation pour Fetablissement 
des responsabilites dans les deux attentats en question. Cette 
demande n’etant pas satisfaite, le Conseil a decide, par la 
resolution 748 (1992) puis par la resolution 883 (1993), 
d’appliquer des sanctions a la Libye. Ces sanctions sont 
rigoureuses mais elles sont limitees a des domaines precis. 
Un Comite du Conseil de securite a ete cree pour autoriser 
des exceptions aux interdictions decidees par le Conseil 
afin, en particulier, de permettre les evacuations medicales 
urgentes et de tenir compte des obligations religieuses de la 
population libyenne. 

Ce debat est utile parce que, apres tant d’annees, il 
conduit a se rappeler les faits qui sont a Forigine des 
decisions du Conseil, e’est-a-dire Fassassinat delibere de 
440 personnes choisies au hasard. Le terrorisme est une 
arme cruelle, lache. La France, qui en a souvent ete la 
victime, le combattra sans repit. 

Sept ans apres F adoption de la premiere resolution 
concernant ces deux attentats, ce debat permet aussi de faire 
un bilan. 

En ce qui concerne F affaire UTA, le Gouvernement 
fran 9 ais, le 6 novembre 1997, a transmis au Secretaire 
general de FOrganisation des Nations Unies le texte d’une 
lettre adressee au Ministre frangais des affaires etrangeres 
par le magistrat instructeur, M. Jean-Louis Bruguiere. Dans 
cette lettre, qui a ete diffusee comme document officiel du 
Conseil de securite, le juge indiquait que les investigations 
effectuees a la suite de Fattentat l’avaient conduit a delivrer 
quatre mandats d'arret internationaux contre des ressortis¬ 
sants libyens. Malgre les demandes formulees dans les 
resolutions 731 (1992), 748 (1992) et 883 (1993), les 
autorites libyennes n’avaient pas montre, jusqu’en 1996, une 
reelle volonte de cooperer avec la justice trancaise. 

Mais le juge fran^ais a pu noter ensuite qu’en mars 
1996, le chef de l’Etat libyen s’etait engage aupres du 
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President de la Republique frangaise a repondre aux 
demandes frangaises de cooperation judiciaire. En juillet 
1996, le juge Bruguiere a pu se rendre en Libye, ou il a 
regu un bon accueil des autorites judiciaires competentes, et 
ou il a assiste, dans des conditions satisfaisantes, a 
l'execution d’une commission rogatoire internationale. Le 
juge est ainsi en mesure d’estimer que la cooperation 
judiciaire qu'il a obtenue a repondu en grande partie aux 
demandes frangaises, meme si certaines d’entre elles n’ont 
pu etre satisfaites. Cette cooperation lui a permis d’enre- 
gistrer des progres significatifs, en lui donnant la possibility 
de delivrer deux mandats d’arrets supplementaires contre 
des ressortissants libyens. La voie est ainsi ouverte vers un 
proces par contumace des six suspects. Le moment venu, 
les autorites libyennes devront assumer toutes les conse¬ 
quences d’un jugement de condamnation de leurs ressortis¬ 
sants. 

Le Gouvernement frangais estime au total, que la 
cooperation judiciaire avec la Libye a permis de realiser des 
progres pour retablir la verite dans Faffaire UTA. Les 
progres ne feront oublier ni la douleur des families ni la 
gravite du crime. Ils permettent en revanche que la justice 
soit rendue dans cette affaire douloureuse afin que les 
coupables soient identifies et condamnes. 

L’affaire de Fattentat contre le vol Pan Am 103 n'a 
malheureusement pas connu de tels developpements. 
Conformement aux resolutions, les suspects de ces attentats 
doivent comparaitre devant un tribunal americain ou britan- 
nique competent. Cette exigence n’a toujours pas ete satis- 
faite et la France, conformement a la lettre tripartite du 20 
decembre 1991, attend de la Libye qu’elle satisfasse aux 
demandes qui lui ont ete adressees. 

Mon gouvernement a pris connaissance avec tout 
Finteret qu’elles meritent des deux decisions que la Cour 
internationale de Justice a rendues sur F affaire Lockerbie. 
La Cour constitue, aux termes de la Charte, Forgane 
judiciaire principal des Nations Unies : il est done normal 
que la Cour se soit prononcee sur les requetes qui lui ont 
ete soumises. La France constate neanmoins que ces deci¬ 
sions sont essentiellement de procedure : la Com a reconnu 
sa competence pour examiner la question qui lui etait posee, 
et elle se prononcera ulterieurement sur le fond. Ces 
decisions n’affectent pas les resolutions pertinentes du 
Conseil de securite. 

Le Gouvernement frangais avait egalement pris note, 
en novembre 1995, de la lettre par laquelle le Gouver¬ 
nement du Royaume-Uni et d’lrlande du Nord estimait que 
les informations regues de la Libye concernant ses liens 


avec l’Armee republicaine irlandaise provisoire, si elles 
comportaient des lacunes, correspondaient a ses attentes. 
Nous avions d’autre part enregistre F engagement plus 
general de la Libye de renoncer au terrorisme. 

La France observe que, depuis plusieurs annees, un 
certain nombre d'Etats et d’organisations regionales ont pris 
F initiative d’avancer des propositions destinees a sortir de 
Fimpasse actuelle dans le dossier Lockerbie. Nous pensons 
que ces Etats et ces organisations regionales agissent de 
bonne foi, avec la volonte sincere que justice soit faite dans 
F affaire de Lockerbie. Il est en effet necessaire que les 
coupables soient punis et que les families des victimes 
connaissent la verite et obtiennent les reparations qui leur 
sont dues. Nous notons que le Gouvernement libyen a 
officiellement accepte certaines de ces propositions. Nous 
notons egalement les conclusions positives exprimees par le 
rapport diligente par le Secretaire general sur le systeme 
judiciaire ecossais. 

Une fois de plus, nous savons qu’aucun proces, aucune 
indemnisation n’effacera la peine de ceux qui ont perdu un 
proche dans Fattentat contre le vol Pan Am 103. Confor¬ 
mement a la Charte, les Etats doivent appliquer pleinement 
et sans delai les resolutions du Conseil de securite, et la 
Libye doit se conformer aux exigences formulees par le 
Conseil. Pour sortir de Fimpasse, nous pensons que toute 
proposition compatible avec les resolutions et acceptable par 
les gouvernements les plus directement concernes merite 
examen. 

D’ici la, mon gouvernement entend etre attentif aux 
consequences humanitaires des sanctions en vigueur. Au 
Conseil de Securite comme au Comite des sanctions, la 
France a agi pour que le regime des exemptions soit appli¬ 
que avec generosite et efficacite. Un certain nombre de 
mesures ont deja ete prises en ce sens, comme les autori- 
sations pour les vols transportant les pelerins libyens; 
d’autres sont envisagees, comme le remplacement des 
avions utilises pour les evacuations medicales. A ce propos, 
s’ il apparaissait que de nouveaux avions doivent etre acquis, 
nous souhaitons vivement qu’une decision positive soit prise 
afin de garantir a la fois la continuity des evacuations 
medicales et la securite de ces vols 

Apres avoir examine le rapport etabli par M. Petrovsky 
a la demande du Secretaire general et la lettre adressee, le 
19 janvier, par la Libye au Comite des sanctions, la France 
pense qu’au-dela 

de ces mesures, d’autres exceptions pourraient etre exami¬ 
nees dans un esprit positif. Il en va ainsi, par exemple, du 
transport par avion de medicaments urgents ou de la main- 
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tenance des avions utilises exclusivement dans le secteur 
agricole. 

Ce debat n’a pas pour objectif de debattre du maintien 
ou non des sanctions. Celles-ci ont ete reconduites tres 
recemment, et Ton sait qu’il n’y a pas d'accord, au sein du 
Conseil de securite, pour modifier le regime en vigueur. 
Mais ce debat permet d’entendre la voix des Etats Membres 
et nous devons etre attentifs car tout ce qui pourrait nous 
rapprocher d’un denouement juste est digne d'appui et 
d'interet. 

Nous avons dit que nous estimions qu’apres beaucoup 
d’annees d’immobilisme, des progres significatifs avaient pu 
etre enregistres dans 1’affaire UTA. Nous esperons que la 
cooperation que sommes parvenus a obtenir pourra 
egalement se developper dans l’affaire Pan Am 103. 
L’objectif des sanctions, comme beaucoup d’orateurs Pont 
rappele ici-meme, n’est pas de punir une population mais il 
est de faire respecter la loi internationale. La punition, le 
chatiment des auteurs de ces attentats ne pourra etre decidee 
que s’ils comparaissent devant un tribunal competent. La 
Lrance souhaite que tout soit entrepris pour que justice soit 
rendue. 

Le President (interpretation de 1’anglais) : Je remercie 
le representant de la Lrance des paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 

Sir John Weston (Royaume-Uni) (interpretation de 
l’anglais) : Monsieur le President, je vous remercie de 
presider personnellement cette seance d’aujourd’hui. Voila 
maintenant 10 ans que 270 innocents ont ete assassines 
lorsque le vol 103 de la Pan Am a ete detruit au-dessus du 
village ecossais de Lockerbie. Avec leurs families, ils ont 
ete victimes d’un acte odieux de terrorisme que le Conseil 
de securite a condamne a l’unanimite. Des representants des 
families des victimes britanniques et autres sont presents 
dans cette salle et assistent au debat d’aujourd’hui. Ma 
delegation leur rend hommage et rend hommage au courage 
avec lequel ils ont si longtemps supporte leur peine et le 
deni de justice. II est grand temps que la justice soit rendue 
et que les deux accuses soient livres pour etre traduits en 
justice en Ecosse. Je saisis cette occasion une fois de plus 
pour reaffirmer la position du Gouvernement britannique. 

La solution a cette question est entre les mains du 
Gouvernement libyen. II suffit a la libye de respecter les 
resolutions du Conseil de securite et de livrer les deux 
suspects pour que les sanctions soient levees. On ne sait 
pour quelles raisons, la Libye refuse depuis plus de six ans 
de le faire. Elle cherche au contraire a associer d’autres 


membres de l'ONU a ses politiques de non-execution, en se 
fondant sur des mensonges quant au processus judiciaire, 
quant a l’effet des sanctions et, plus recemment, quant a la 
decision preliminaire de la Cour internationale de Justice. 

Nous avons le plus grand respect pour P Organisation 
de F unite africaine et la Ligue des Etats arabes. Nous 
comprenons les pressions de la solidarity regionale. Mais 
nous esperons que ces organisations ne seront pas utilisees 
pour saper les resolutions du Conseil de securite et que leur 
influence finira par etre utilisee pour faire accepter par la 
Libye le droit international et la justice pour les victimes. 
Comme l’a dit le President Mandela en octobre dernier en 
Libye, les Nations Unies doivent etre respectees. Laire une 
exception pour la Libye nuirait a l'ONU et plus genera- 
lement a son autorite. Allons-nous maintenant etablir une 
nouvelle norme en vertu de laquelle ceux qui sont accuses 
de crimes de terrorisme international peuvent choisir 
l’endroit ou ils seront juges si cela leur convient? Quels 
autres Etats Membres ici presents admettraient cela apres 
l’assassinat d’innocents sur leur propre territoire et dans leur 
propre juridiction? 

Je voudrais ici parler en detail des mensonges de la 
Libye. Je voudrais en premier lieu aborder la question de 
l’equite d’un proces des deux accuses en Ecosse. 

La Libye a declare officiellement qu’elle ne formulait 
aucune reserve quant a F impartiality de la justice ecossaise. 
Mais la Libye pretend que le climat qui prevaut dans la 
presse et Fopinion publique en Ecosse rendrait impossible 
un proces equitable. C’est tout simplement faux. La tele¬ 
vision n’est pas presente dans les tribunaux et il n'y a pas 
de cirque mediatique en Ecosse. Il existe dans le cadre du 
systeme judiciaire ecossais des regies strides en matiere de 
publicite prejudiciable et d’outrage a magistrat qui sont 
destinees a eviter tout prejudice de cet ordre. De fait, des 
proces ont ete interrompus au Royaume-Uni dans les rares 
occasions ou la presse a ete consideree comme ayant 
prejuge de la question. 

S’agissant des comptes rendus faits par la presse, 
F Ambassadeur de la Libye lui-meme a fourni un element de 
reponse en faisant circuler la cassette video d’un 
programme recent de la BBC Ecosse qui pretendait que les 
suspects libyens etaient innocents... voila pour la publicite 
prejudiciable. Cet argument, bien sur, devra etre mis a 
l’epreuve devant un tribunal ecossais. Nous sommes nean- 
moins reconnaissants a F Ambassadeur de la Libye d'avoir 
demontre que son assertion selon laquelle la presse ecos¬ 
saise ou encore le peuple ecossais ont deja decide de la 
culpabilite des deux suspects est manifestement fausse. 
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La mission d’experts envoyee personnellement par le 
Secretaire general en Ecosse, a la fin de 1’annee derniere, a 
expose la vacuite des arguments libyens en ce qui concerne 
un climat pretendument prejudiciable a un proces en Ecosse. 
II est helas a regretter que les invitations du meme genre 
faites par le Gouvernement britannique a la Ligue arabe et 
a l’Organisation de F unite africaine, pour qu’elles envoient 
des missions en Ecosse afin d’observer de visu le fonction- 
nement de la justice ecossaise plutot que d’accepter la 
propagande du Gouvernement libyen, se soient heurtees a 
un refus. Je trouve cela difficile a comprendre. La connais- 
sance directe des faits est toujours preferable aux oui-dire 
et aux affirmations non confirmees. Les deux experts 
independants de l’ONU, tous deux juges respectes, Fun du 
Zimbabwe et Fautre des Pays-Bas, ne pouvaient pas etre 
plus clairs. Ils n’ont pas simplement conclu que le systeme 
juridique ecossais etait equitable et independant. Ils ont 
egalement conclu que, contrairement a ce que pretend la 
Libye, les accuses auraient droit a un proces equitable dans 
le cadre du systeme judiciaire ecossais et que leurs droits 
pendant, avant et apres le proces seraient pleinement 
proteges dans le respect des normes internationales. 

Je voudrais qu’il soit clair que, pour le proces en 
Ecosse proprement dit, le Gouvernement britannique 
saluerait avec plaisir la presence d’observateurs interna- 
tionaux, de FOrganisation des Nations Unies, de l'Orga- 
nisation de l'unite africaine, de la Ligue des Etats arabes et, 
bien sur, de la Libye. Les experts independants des Nations 
Unies ont conclu apres leur visite que leur presence serait 
facilement et totalement acceptee. 

L’OUA et la Ligue des Etats arabes ont indique qu'ils 
souhaitaient que justice soit faite le plus rapidement 
possible. Sur ce point specifique, le rapport de la mission 
d’experts du Secretaire general est parfaitement clair. La 
voie la plus rapide et la plus equitable serait de passer par 
les tribunaux ecossais. Transferer le proces dans un pays 
tiers serait une mesure sans precedent. Ce serait offrir a 
ceux qui cherchent des moyens d’entraver le progres et la 
justice une autre occasion de trouver des faux-fuyants et de 
retarder la procedure. Nous avons entendu dans le passe la 
Libye dire qu’elle ne peut exiger des accuses qu’ils se 
presentent devant la justice en Ecosse; il est bon de rappeler 
qu’en 1993, la Libye avait dit qu’elle encouragerait les 
accuses a le faire. Franchement, nous doutons de cette 
affirmation. Mais en supposant un instant que cela soit vrai, 
comment la Libye pourrait-elle exiger d'eux qu’ils passent 
en jugement ailleurs? 

J'en viens maintenant aux sanctions. 


La Libye pretend que les resolutions du Conseil de 
securite sont injustes en raison de l'effet des sanctions sur 
son pays. Le rapport de l’emissaire du Secretaire general, 
M. Petrovsky, ne corrobore pas ces declarations. De fait, 
avancer que les restrictions imposees aux transports aeriens 
ont des repercussions humanitaires importantes est, en soi, 
peu vraisemblable. Les sanctions imposees par les reso¬ 
lutions 748 (1992) et 883 (1993) ont ete soigneusement 
ciblees pom minimiser leur impact sur la population 
libyenne. La grande majorite des importations et des expor¬ 
tations de la Libye ne sont pas affectees, et cela inclut tous 
les medicaments et autres approvisionnements humanitaires. 
J’ai aussi entendu dire que la production petroliere libyenne 
serait affectee. Je citerai done, les chiffres de la Libye, 
selon lesquels la production libyenne de petrole a atteint en 
1997 1,42 millions de barils en moyenne par jour, soit 
20 000 barils par jour de plus qu’en 1996, augmentation qui 
a contribue a porter les reserves de la Libye en devises 
etrangeres a la coquette somme de 9,95 milliards de dollars 
des Etats-Unis. La Libye a Fun des revenus par habitant les 
plus eleves du continent africain. Parallelement, et je cite 
une fois de plus les sources officielles libyennes, le produit 
interieur brut libyen a augmente de 6 % en 1997 et devrait, 
selon les estimations, augmenter encore de 7 % cette annee. 
S'il y a la moindre parcelle de verite dans ce que le 
Gouvernement libyen dit de ses difficultes economiques, il 
serait peut-etre plus realiste en la circonstance d’en recher- 
cher les causes non pas dans les sanctions imposees mais 
plutot dans les politiques suivies. 

Le rapport de M. Petrovsky indique egalement clai- 
rement que la Libye n’utilise pas pleinement les exceptions 
qui existent deja pour repondre aux urgences humanitaires. 
En ce qui concerne les evacuations medicales par avion, le 
Secretariat de FOrganisation des Nations Unies propose un 
service 24 heures sur 24 qui repond aux demandes d’eva- 
cuations d’urgence par avion tous les jours de Fannee. La 
realite est simple ; il n’y a pas eu de problemes d’evacua- 
tion medicale cette annee, et aucune evacuation medicale 
n’a ete empechee les annees precedentes, lorsque les 
procedures convenues ont ete observees. Au debut de la 
semaine, le Comite des sanctions a repete qu’il etait pret a 
augmenter le nombre des destinations des evacuations 
medicales et a remplacer les avions d’evacuation medicale 
libyens. Et dans un communique de presse emanant du 
President du Comite, aujourd’hui, le Comite fait clairement 
savoir qu’il envisagera toutes les mesures a prendre pour 
que la Libye dispose des moyens d’assurer des vols d’eva¬ 
cuation medicale de maniere sure et rapide. 

De meme, le Comite des sanctions a toujours fait 
preuve de respect pour les obligations religieuses des 
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musulmans de Libye en facilitant les dispositions permettant 
aux pelerins libyens d’effectuer leur pelerinage a La 
Mecque. Le Comite des sanctions a declare sa volonte de 
faciliter ces dispositions cette annee encore. Et dans le 
communique de presse d'aujourd’hui, le Comite reitere une 
fois de plus cette intention, et sa volonte de continuer 
d’examiner les exceptions humanitaires necessaries au 
regime des sanctions. 

Permettez-moi de parler maintenant brievement. 
Monsieur le President, des arrets recents rendus par la Cour 
internationale de Justice. Dans la lettre qu’il vous a adressee 
en date du 4 mars, le Representant permanent de la Libye 
deforme grossierement les faits. 

Les arrets rendus par la Cour internationale, le 
27 fevrier, etaient des decisions concernant des objections 
preliminaries presentees par le Royaume-Uni et les Etats- 
Unis a la declaration de la Libye a la Cour, et selon 
laquelle, dans le cadre de la Convention de Montreal, elle 
avait le droit exclusif de juger les deux Libyens accuses de 
Fattentat de Lockerbie. Ce que la Cour a decide, c’est 
qu’elle etait bien competente pour juger du bien-fonde de 
F affaire libyenne a propos de la Convention de Montreal. 
Sa decision ne porte pas sur le bien-fonde des arguments de 
la Libye en faveur de la tenue d’un proces en Libye. ques¬ 
tion sur laquelle aucune decision n’a d’ailleurs ete rendue. 

Le Royaume-Uni soutient devant la Cour que cette 
question est regie par les resolutions 731 (1992), 784 (1992) 
et 883 (1993) du Conseil de securite, qui imposent a la 
Libye de livrer les deux accuses pour qu’ils passent en 
jugement en Ecosse ou aux Etats-Unis. Les obligations 
imposees au titre de la Charte des Nations Unies 
— notamment F obligation d'application des resolutions 
contraignantes du Conseil de securite — ont la priorite sur 
toute autre obligation internationale alleguee. Le 27 fevrier, 
la Cour a decide que cet argument du Royaume-Uni est une 
question de fond, et qu’elle ne peut faire l’objet d’une 
decision preliminaire et demande a etre examinee en 
audience pleniere. La Cour a decide que : 

«Ayant etabli sa competence et conclu que la 
requete etait recevable, la Cour sera en mesure d’exa¬ 
miner cette objection (a savoir F objection fondee sur 
F autorite des resolutions du Conseil de securite) quand 
elle statuera sur le fond de l’affaire». 

Par consequent, la Cour a statue que le fond de cette 
question, concernant F interpretation de la Convention de 
Montreal et F autorite respective de la Convention et des 
resolutions de ce Conseil, doit etre examine de maniere 


approfondie. Cette decision n’etait qu’une etape dans le 
cadre des procedures judiciaires et la position, sur le fond 
n’est pas encore prise. Le Gouvernement du Royaume-Uni 
s’opposera vigoureusement a la nouvelle phase de ce dos¬ 
sier : notre argumentation concernant le caractere contraig- 
nant de ces resolutions et leur primaute juridique a des 
implications qui vont au-dela des faits de cette affaire et qui 
devraient preoccuper grandement tous les Etats soucieux de 
maintenir Fautorite des decisions du Conseil. 

Voici done la teneur de la decision de la Cour. Je 
voudrais rappeler egalement aux membres du Conseil ce 
que ne dit pas la decision de la Cour. La Cour n’a pas 
statue sur la validite de la demande de la Libye. La Cour ne 
s’est en aucun cas prononcee sur le fond des poursuites 
engagees contre les accuses. Elle ne s’est pas prononcee sur 
la possibility pour la Libye, ou, d’ailleurs, pour la Cour 
internationale de Justice, qui n’est pas competente pour 
connaitre des affaires penales, de les juger. Mieux, la Cour 
ne s’est pas prononcee quant a F invalidity des resolutions 
du Conseil de securite en vertu desquelles la Libye est tenue 
de livrer les deux accuses pour qu’ils soient juges en Ecosse 
ou aux Etats-Unis. Ces resolutions ne sont en aucun cas 
affectees par la decision de la Cour et restent done en 
vigueur. 

Malgre toutes ces tentatives pour creer la confusion, il 
n'en reste pas moins que la Libye est tenue par ses 
obligations internationales prises en vertu du Chapitre VII 
de la Charte, obligations qu’elle n’a pas encore respectees. 
Les pretentions de la Libye selon lesquelles la decision la 
degage de ses obligations de livrer les deux accuses, pour 
qu’ils soient juges en Ecosse ou aux Etats-Unis, sont tout 
simplement fausses. En effet, une requete introduite par la 
Libye de ne plus etre invitee a livrer les deux accuses en 
raison de ces procedures a deja ete rejetee par la Cour 
internationale, dans une decision anterieure de 1992. 

J'espere que le debat d’aujourd’hui dissipera certains 
des mensonges et des deformations avances par le Gouver¬ 
nement libyen dans ses efforts pour eviter de respecter les 
resolutions du Conseil. Nous ne devons jamais perdre de 
vue la raison originale de l’imposition des sanctions. Elies 
ont ete imposees parce que la Libye refuse de livrer pour 
etre juges en Ecosse ou aux Etats-Unis les deux Libyens qui 
sont accuses de la destruction du vol Pan Am 103, un acte 
d’assassinat de masse qui a coute 270 vies innocentes. Les 
tentatives faites par la Libye pour justifier ce refus n’ont ni 
vigueur ni credibility. 

En ce qui concerne leurs demandes de longue date 
pour que justice soit rendue, les victimes, selon les mots du 
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poete, «vont gentiment dans cette agreable nuit», elles sont 
«furieuses, furieuses contre la mort de la lumiere». 

Que ceux qui ont parle aujourd’hui de justice en faveur 
des families et d’allegement des sanctions pour la Libye 
convainquent la Gouvernement libyen d’accomplir le simple 
acte de transferer les deux suspects le plus rapidement 
possible, avec toutes les garanties qui leur ont ete donnees. 

Le President ( interpretation de 1’anglais) : Je remercie 
le representant du Royaume-Uni des paroles aimables qu’il 
m’a adressees. 

Je vais maintenant faire une declaration en ma qualite 
de Secretaire d'Etat aux affaires etrangeres de la Gambie. 

Le Gouvernement et le peuple gambiens sont tres 
desireux d’avoir un monde de justice et de cooperation 
fraternelle, avec un echange interculturel et un libre-echange 
entre tous les Etats de ce monde. Voila pourquoi nous 
n’hesitons pas a faire entendre notre voix sur les divergen¬ 
ces qui opposent la Jamahiriya arabe libyenne, d’une part, 
et le Royaume-Uni et les Etats-Unis, d’autre part, a propos 
de la tragedie de Lockerbie. Nous pouvons imaginer la 
douleur, la colere et la frustration des families des victimes 
du malheureux vol Pan Am 103. Si justice n’est pas rendue, 
notre conscience collective ne sera jamais claire. Un grand 
dirigeant africain avait dit une fois : 

«La conscience est une plaie beante; seule la verite 

peut la guerir.» 

De plus, plus la justice tardera a etre rendue, plus sera 
grande la colere de ceux qui ont perdu des etres cheris. Non 
seulement il est vrai qu’une justice retardee est une justice 
refusee, mais en retardant la justice, nous courons le risque 
d’ajouter des insultes a la souffrance. 

C’est pour cette raison que le President Jammeh et le 
Gouvernement et le peuple gambiens souhaiteraient que 
cette question soit reglee aussi rapidement que possible. 
Dans ce contexte, nous sommes convaincus que nous 
pouvons compter sur les liens d’amitie et de cooperation de 
longue date qui existent entre chacun des pays concernes et 
la Gambie afin de franchir le pas supplementaire necessaire 
pour demeler l’echeveau de la question du lieu du proces 
des deux suspects. 

Guidee par la primaute du droit et P esprit de com- 
promis et de cooperation, P Organisation de P unite africaine, 
dont nous sommes membre, en collaboration avec la Ligue 
des Etats arabes et appuyee par le Mouvement des pays non 


alignes, a elabore P ensemble d’options suivant dont 
Pobjectif de trouver une solution acceptable pour tous : que 
les deux suspects soient juges dans un pays tiers et neutre, 
choisi par le Conseil de securite; que les deux suspects 
soient juges par des juges ecossais a la Cour internationale 
de Justice a La Haye, conformement au droit ecossais; et 
que soit etabli un tribunal penal special au siege de la Cour 
internationale de Justice a La Haye pour juger les deux 
suspects. 

II est evident que si la Jamahiriya arabe libyenne 
n’etait pas prete a cooperer, POrganisation de l’unite 
africaine, avec d’autres organisations, telles que la Ligue 
des Etats arabes, le Mouvement des pays non alignes et, 
bien sur, POrganisation de la Conference islamique, 
n’auraient pas ete en mesure de presenter cet ensemble 
aussi pratique et constructif. II n’est pas confu pour 
s’opposer a un pays; il est destine a nous permettre de faire 
un pas de plus en avant. 

En outre, la Cour internationale de Justice, dans son 
arret rendu le 27 fevrier 1998 au sujet des Questions 
d’interpretation et d’application de la Convention de 
Montreal de 1971 resultant de Vincident aerien de 
Lockerbie, presente un nouvel element pour nous aider. Ma 
delegation croit sincerement qu’on ne devrait pas laisser 
echapper cette occasion. Saisissons cette occasion afin de 
donner au monde entier la chance de voir ce que la justice 
ecossaise a de mieux et dans la fine tradition du systeme 
juridique britannique, qui a permis a la Gambie d’etre 
aujourd’hui un pays pacifique et stable dans le continent 
africain. Il serait utile de noter qu’en Gambie aujourd’hui, 
meme apres son independance, les Gambiens peuvent 
continuer a appliquer le Privy Council du Royaume-Uni. 
Cela montre la confiance que nous avons en la forme de 
justice qui est etablie par ce pays. 

En consequence, nous croyons que lorsque nous 
demandons que le proces se tienne dans un lieu neutre, nous 
ne recherchons qu’une plus grande impartialite et une plus 
grande neutrality pour rassurer les accuses qu’on leur 
donnera un proces equitable. Cela ne reduit en rien notre foi 
en la justice ecossaise. Mais nous craignons qu’insister trop 
pour que le proces ait lieu en Ecosse et nulle part ailleurs 
ne contribue pas a simplifier la situation. En fin de compte, 
nous sommes d’avis qu’il faut tenir un proces confor¬ 
mement au droit ecossais dans un pays tiers. Du moment 
que nous acceptons le compromis sur le principe qui con- 
siste a juger les suspects, le lieu ne devrait pas avoir trop 
d’importance. 
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Cela dit, j’aimerais passer a une question connexe. Je 
fais allusion a la decision prise par le Conseil de maintenir 
les sanctions imposees a l'encontre de la Jamahiriya arabe 
libyenne a la suite d’un examen de la situation il y a 
quelques semaines. 

En depit des sanctions, un avis general veut que les 
besoins humanitaires et les considerations religieuses 
constituent une exception a la regie. Dans ce contexte, ma 
delegation croit fermement qu’en ce qui concerne des 
questions urgentes comme des evacuations medicales, le 
remplacement des aeronefs utilises a des fins medicales ou 
des questions analogues en general, le Conseil ne devrait 
rencontrer aucune difficulte pour donner rapidement son 
accord chaque fois qu'une demande est faite. 

En ce qui concerne les questions religieuses, nous 
sommes parfaitement conscients de leur nature hautement 
sensible. Pour les musulmans du monde entier, le pelerinage 
annuel, ou Hadj, dans la ville sainte de La Mecque, l’un des 
piliers fondamentaux de P Islam, aura lieu dans quelques 
semaines. Le pelerinage en lui-meme n’est pas un jeu 
d’enfant. C’est une exigence extremement contraignante. Le 
pelerin doit disposer de toute son energie, a la fois physique 
et mentale, pour accomplir tous les rites prevus pendant 
toute la duree de cet evenement tres special. 

Compte tenu de tous ces facteurs, la delegation gam- 
bienne est d’avis qu’il serait parfaitement justifie d’essayer 
de faire une exception a la regie. II ne s’agira pas d’eroder 
F autorite du Conseil de securite, mais nous devrions veiller 
a ce que la credibilite du Conseil de securite ne soit pas 
remise en question et ouvrir au moins une porte pour 
pouvoir voir ce que la Libye fera si le Conseil de securite 
decide que le proces devrait avoir lieu ailleurs. C’est dans 
cette situation que nous verrons la bonne foi des Libyens, 
et c’est dans cette situation que nous pourrons egalement 
empecher les souffrances des Libyens innocents. 

Je crois que nous vivons un moment historique. Je 
crois que si nous lui donnons une chance, cette initiative ne 
fera que renforcer la credibilite du Conseil, et le Conseil 
demeurera le tribunal dans lequel on resout nos problemes 
politiques dans l’interet des ideaux de l’ONU, qui ne sont 
pas des ideaux de coercition mais d’harmonie et de coexis¬ 
tence pacifique entre tous ses Membres dans un monde de 
justice et de droit. 

Je reprends maintenant mes fonctions de President du 
Conseil. 


J'informe les membres du Conseil que j’ai regu des 
representants de la Republique democratique populaire lao, 
du Liban, de l’Ouganda et du Viet Nam, des lettres dans 
lesquelles ils demandent a etre invites a participer au debat 
sur la question inscrite a l’ordre du jour du Conseil. Selon 
la pratique etablie, je propose, avec l'assentiment du 
Conseil, d’inviter ces representants a participer au debat, 
sans droit de vote, conformement aux dispositions perti- 
nentes de la Charte et a Particle 37 du reglement interieur 
provisoire du Conseil. 

Puisqu’il n’y a pas d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur 1’invitation du President, M. Kittikhoun (Repu¬ 
blique democratique populaire lao), M. Moubarak 
(Liban), M. Semakula Kiwanuka (Ouganda) et M. Ngo 
Quang Xuan (Viet Nam) occupent les sieges qui leur 
sont reserves sur le cote de la salle du Conseil. 

Le President ( interpretation de Vanglais) : L’orateur 
suivant inscrit sur ma liste est M. Hussein Hassouna, Obser- 
vateur permanent de la Ligue des Etats arabes aupres de 
l’Organisation des Nations Unies, que le Conseil a invite 
conformement a Particle 39 de son reglement interieur 
provisoire. Je l'invite a prendre place a la table du Conseil 
et a faire sa declaration. 

M. Hassouna (Ligue des Etats arabes) ( interpretation 
de l’arabe) : Au nom de la Ligue des Etats arabes, j’ai 
l'honneur de vous saluer. Monsieur le Ministre des affaires 
etrangeres de la Gambie, et de vous feliciter pour votre 
accession a la presidence du Conseil de securite en cette 
reunion publique et particulierement importante compte tenu 
de la question dont elle est saisie. Nous voudrions 
egalement souhaiter la bienvenue a notre frere, 
M. Muntasser, qui nous honore de sa presence a cette 
reunion. 

Je voudrais exprimer ma reconnaissance a tous les 
membres du Conseil de securite qui ont accepte de tenir 
cette reunion et de la consacrer a un debat sur P incident de 
Lockerbie sous tous ses aspects, et ce pour la premiere fois 
depths plusieurs annees, ce qui laisse presager une nouvelle 
approche de ce probleme qui aboutira a un reglement 
pacifique, juste et definitif. 

Depths sa creation, le 22 mars 1945, en tant que 
premiere organisation regionale dans le cadre de l’ordre 
international instaure au lendemain de la seconde guerre 
mondiale, la Ligue des Etats arabes a toujours appuye ses 
Etats membres et les a aides a sauvegarder leur indepen- 
dance, leur souverainete et leur integrite territoriale. Elle 
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s’est egalement efforcee, conformement a sa charte et aux 
instruments qui en decoulent, de parvenir a un reglement 
pacifique de tous les differends internationaux, qu’il s’agisse 
de differends entre ses membres ou entre ces derniers et 
d’autres Etats. C’est sur cette base que la Ligue des Etats 
arabes, depuis le debut de la crise de Lockerbie, en 1991, 
a exprime son appui et sa solidarity totale a la Jamahiriya 
arabe libyenne afin de parvenir a un reglement pacifique de 
ce differend et d’eviter ainsi toutes les graves consequences 
qu’il pourrait comporter non seulement pour le peuple 
libyen frere, mais aussi pour tous les peuples de la region. 

A cette fin, la Ligue des Etats arabes a mis en place, 
en mars 1992, le Comite ministeriel des Sept et lui a confie 
pour mission de suivre F evolution de cette affaire et d’eta- 
blir les contacts necessaries avec les parties interessees et 
avec le Conseil de securite afin de trouver une solution a la 
crise, conformement aux dispositions de la Charte et aux 
principes du droit international. 

Je voudrais egalement signaler a cet egard les efforts 
que M. Esmat Abdul-Meguid, Secretaire general de la Ligue 
des Etats arabes, a deployes et continue a deployer pour 
expliquer le point de vue des Etats arabes sur cette crise en 
vue d'aboutir a un reglement pacifique. II est venu a main- 
tes reprises a New York. De fait, il voulait participer a la 
presente reunion et voulait venir a New York aujourd’hui 
mais des engagements prealables ne le lui ont pas permis. 

Dans le cadre des efforts deployes pour parvenir a une 
solution juste et pacifique de la crise sur la base des dispo¬ 
sitions du Chapitre VIII de la Charte des Nations Unies 
relatif aux activites des organisations regionales dans le 
cadre des buts et objectifs des Nations Unies, la Ligue des 
Etats arabes, en cooperation avec l’Organisation de F unite 
africaine et 1’Organisation de la Conference islamique, a 
propose trois options au Conseil de securite pour resoudre 
ce probleme. Vous le savez, ces propositions consistent soit 
a juger les suspects dans un pays neutre a determiner par le 
Conseil de securite, soit au siege de la Cour internationale 
de Justice par des juges ecossais en appliquant le droit 
ecossais, soit par un tribunal penal special, a charge pour le 
Conseil de prendre des mesures transitoires pour exclure du 
regime des sanctions les vols a caractere humanitaire, 
religieux ou officiel. 

La Libye a repondu a toutes ces propositions et montre 
beaucoup de souplesse pour aboutir a une solution juste et 
pacifique, comme vient de le confirmer le Secretaire du 
Comite populaire general, M. Omar Muntasser. Elle a 
accepte la competence des tribunaux ecossais et 
F application du droit ecossais, et a pleinement coopere avec 


les autorites judiciaires frangaises dans toutes les enquetes 
et a condamne a plusieurs reprises le terrorisme. 

Elle a toutefois insiste pour que le proces se tienne 
dans un pays neutre dans un environnement permettant 
d’arriver a une sentence juste, et en refusant de livrer les 
deux suspects aux Etats-Unis ou en Ecosse, car cela serait 
contraire a son propre droit national, aux regies du droit 
international et a la Convention de Montreal de 1971, 
d’autant qu’il n'existe pas de convention d’extradition avec 
les Etats-Unis et la Grande-Bretagne. Tels sont les principes 
qu’a maintenus la Libye. 

Les objectifs de tous les efforts entrepris par la Ligue 
des Etats arabes et les autres organisations regionales, ainsi 
que par d’autres organisations internationales telles que le 
Mouvement des pays non alignes et le Groupe des 77. qui 
represented la majority des membres de la communaute 
internationale, s’inscrivent dans le cadre de la legitimite 
internationale de parvenir a un reglement juste, pacifique et 
definitif du probleme, qui satisfasse toutes les parties 
interessees, y compris les families des victimes. Ce regle¬ 
ment doit en meme temps preserver la souverainete de la 
Libye dans le cadre de la loi et de la justice. Le moment est 
venu de mettre un terme aux souffrances du courageux 
peuple libyen pour permettre a ce pays frere de jouer 
pleinement son role sur la scene africaine, islamique et 
mediterraneenne. 

Le Conseil de securite a recemment pris connaissance 
du rapport de la mission d’enquete dirigee par M. Petrovsky 
qui a ete depechee par le Secretaire general des Nations 
Unies en Jamahiriya arabe libyenne. Ce rapport, dont on ne 
peut mettre en doute F authenticity des sources, indique que 
les conditions economiques et sociales se sont deteriorees 
dans le pays, notamment dans les domaines de la sante, des 
services sociaux, de 1’agriculture et des transports et com¬ 
munications du fait du maintien des sanctions qui equivaut 
en fin de compte a un chatiment collectif impose a tout un 
peuple et ce sans que les suspects n’aient ete declares 
coupables. II s’agit en fait d’un deni de justice flagrant a 
l’egard de tout un peuple. 

Malheureusement, les consequences negatives des 
sanctions s’etendent a d’autres pays africains et arabes 
voisins, ce qui se repercute sur la stability et la prosperity 
de l'ensemble de la region. C’est la raison pour laquelle de 
nombreuses voix se sont elevees ici pour demander la levee 
des sanctions et un reglement pacifique a ce differend. Le 
President Robert Mougabe, President de la Republique du 
Zimbabwe et President en exercice de F Organisation de 
F unite africaine, a exprime cette demande le 25 septembre 
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1997. De nombreux chefs d’Etat arabes et africains tels que 
le President Mandela, President de la Republique d’Afrique 
du Sud, en ont fait de meme. 

La decision du Conseil de securite de maintenir les 
sanctions a l’encontre de la Libye a ete prise le 6 mars 

1998, malgre Farret rendu par la Cour internationale de 
Justice le 27 fevrier 1998 relatif a la requete introduite par 
la Jamahiriya arabe libyenne concernant son differend avec 
le Royaume-Uni et les Etats-Unis d’Amerique. En fait, c’est 
un arret dont nous nous felicitons chaleureusement et que 
nous considerons comme une etape tres importante dans le 
reglement du differend. 

Nous estimions, pour notre part, que le Conseil devait 
tenir compte de Farret de la plus haute instance judiciaire 
des Nations Unies car, en verite, il donne une nouvelle 
dimension juridique a la nature meme du differend et 
indique au Conseil de securite les moyens de le traiter. II 
ressort de cet arret que F affaire de Lockerbie est en realite 
un differend juridique entre la Libye d’une part et le 
Royaume-Uni et les Etats-Unis de F autre, qui releve de la 
competence de la Cour, et que toutes les parties au diffe¬ 
rend doivent s’y conformer. Le differend a trait a une 
question juridique portant sur F interpretation et Fapplication 
de la Convention de Montreal de 1971 pour la repression 
d’actes illicites contre la securite de F aviation civile, et 
c’est la raison pour laquelle la Jamahiriya arabe libyenne, 
des le debut, a suivi la bonne voie, celle de recourir a la 
Cour internationale de Justice, conformement aux 
dispositions des Articles 33 et 36 de la Charte des Nations 
Unies. C’est ce qui a ete fait par la Libye avant que les 
Etats-Unis et le Royaume-Uni ne saisissent le Conseil de 
securite. 

Nous considerons que la sagesse aurait voulu que le 
Conseil tienne compte de la nature du differend, confor¬ 
mement au paragraphe 2 de l’Article 36 de la Charte des 
Nations Unies qui stipule ce qui suit : 

«Le Conseil de securite devra prendre en consi¬ 
deration toutes procedures deja adoptees par les parties 
pour le reglement de ce differend.» 

A present que l'arret configure l'existence d’un diffe¬ 
rend d’ordre juridique sur Finterpretation et Fapplicability: 
de la Convention de Montreal, la Cour statuera prochai- 
nement sur F affaire avec la participation de toutes les 
parties au differend, comme cela a ete annonce il y a 
quelques jours, ce dont nous nous felicitons. 


Dorenavant, il ne sera plus question de maintenir les 
sanctions contre la Libye sans que la responsabilite inter¬ 
nationale de ce pays et surtout la culpabilite des deux 
suspects ne soient etablies. C’est pourquoi la Ligue des 
Etats arabes demande au Conseil de securite de suspendre 
Fapplication de ses resolutions 748 (1992) et 883 (1993) 
jusqu’a ce que la Cour internationale se prononce sur le 
fond de ce differend. 

Enfin, nous esperons que cette reunion du Conseil de 
securite sera le point de depart d’un changement dans la 
maniere dont le Conseil de securite traitera de ce differend 
en considerant tous les aspects du probleme et prendra des 
mesures concretes en vue d'attenuer et de hater son regle¬ 
ment en prenant en compte les propositions presentees par 
la Ligue des Etats arabes, les organisations regionales et 
autres instances. Cependant, j’ajoute que cela ne peut etre 
accompli sans une volonte politique de la part des deux 
autres parties au differend afin de parvenir a une solution 
juste et acceptable du probleme, fondee sur le droit 
regissant le reglement des differends internationaux, et qui 
consacrera, sans aucun doute, la legitimite internationale et 
renforcera la primaute du droit dans les relations internatio¬ 
nale s. 

Le President (interpretation de 1’anglais) : Je remercie 
le representant de la Ligue des Etats arabes des paroles 
aimables qu’il m’a adressees. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est S. E. 
M. Amadou Kebe, Observateur permanent de F Organisation 
de F unite africaine (OUA) aupres de F Organisation des 
Nations Unies. Je l’invite a faire sa declaration. 

M. Kebe (Organisation de F unite africaine) : Laissez- 
moi vous dire. Monsieur le President, combien F Organi¬ 
sation de l'unite africaine, que je represente ici, est honoree 
de vous voir presider cette importante session du Conseil de 
securite. Permettez-moi egalement d'avoir une pensee 
pieuse pour les victimes du vol Pan Am 103, et d'avoir, au 
nom de l’organisation que je represente, des mots de com¬ 
passion a l'endroit des families des victimes presentes dans 
cette salle. Leur peine qui a trop dure commande que, de 
part et d’autre, les parties concernees fassent des 
concessions necessaires pour qu’enfin toute la lumiere soit 
faite sur cette tragique affaire. 

Lorsque la Conference des chefs d’Etat et de 
gouvernement de l’OUA s’est reunie a sa trente-troisieme 
session a Harare (Zimbabwe), au mois de juin dernier, elle 
s’est penchee sur le differend qui oppose la Jamahiriya 
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arabe libyenne aux Etats-unis d’Amerique et au Royaume- 
Uni. La Conference a declare : 

«Nous notons que le Gouvernement libyen a 
accepte F initiative de la Ligue des Etats arabes 
soutenue par FOUA, le Mouvement des pays non 
alignes et FOrganisation de la Conference islamique, 
preconisant un proces juste et equitable des deux 
suspects libyens par des juges ecossais et selon la loi 
ecossaise, au siege de la Cour internationale de Justice. 
Nous demeurons convaincus que cette initiative, si elle 
est acceptee, constitue une solution pratique et est de 
nature a garantir un jugement juste et equitable ou tous 
les interets des parties concernees seraient pris en 
compte.» 

Le differend qui oppose la Libye aux Etats-Unis et au 
Royaume-Uni constitue une preoccupation constante pour 
FOrganisation de l’unite africaine, en particulier en raison 
du temps qui lui est consacre, de Fattente penible dans 
laquelle se trouvent les families des victimes du vol de la 
Pan Am 103 ainsi que des souffrances que les sanctions ont 
fait subir et continuent de faire subir au peuple libyen. 

Ce contentieux qui oppose la Libye a deux membres 
permanents du Conseil de securite tombe sous le regime de 
FArticle 33 de la Charte des Nations Unies qui stipule 
premierement : 

«Les parties a tout differend dont la prolongation 
est susceptible de menacer le maintien de la paix et de 
la securite internationales doivent en rechercher la 
solution, avant tout par voie de negotiation, d’enquete, 
de mediation, de conciliation, d'arbitrage, de reglement 
judiciaire, de recours aux organismes ou accords 
regionaux, ou par d'autres moyens pacifiques de leur 
choix. 

Le Conseil de securite, s’il le juge necessaire, 
invite les parties a regler leurs differends par de tels 
moyens.» 

L’Organisation de l’unite africaine (OUA) qui a 
constamment ete et continue d’etre ferme dans sa condam- 
nation du terrorisme et de tous les actes terroristes, est 
profondement convaincue qu’un reglement rapide et juste de 
ce differend, conformement au droit international, permettra 
d’aboutir a la justice a laquelle nous aspirons tous. 

La logique constamment observee par FOUA sur cette 
question trouve son fondement dans le principe du regle¬ 
ment pacifique des differends. Le President en exercice de 


FOUA, S. E. M. Robert Mugabe, President du Zimbabwe 
et le Secretaire general de FOUA, S. E. Salim Ahmed 
Salim ont souligne dans cette meme enceinte la necessite 
imperieuse de trouver un reglement a ce differend. 

Dans la declaration qu’il a prononcee le 25 septembre 
1997, le President Mugabe a lance un appel en faveur d’une 
action du Conseil de securite destinee a trouver une issue au 
probleme. II avait declare : 

«I1 serait negligent de ma part de ne pas soulever 
une autre question preoccupante pour l’Afrique, qui 
requiert F attention du Conseil et a ete discutee lors du 
dernier sommet de FOrganisation de Funite africaine, 
a savoir la necessite de trouver une solution au diffe¬ 
rend entre la Libye, les Etats-Unis et le Royaume-Uni 
au sujet de la tragedie de Lockerbie. Outre les families 
de ceux qui ont peri, de nombreuses autres personnes 
continuent de patir des sanctions imposees contre la 
Libye. Maintenant que la Libye a accepte que les deux 
accuses libyens soient juges selon le droit ecossais, par 
des juges ecossais et dans un pays tiers ou a la Cour 
internationale de Justice, nous estimons que vous 
devriez examiner serieusement cette offre afin que 
cette affaire puisse avancer.» (S/PV.3819, p. 4) 

Completant l’appel lance par le President Mugabe, 
M. Salim Ahmed Salim attirait Fattention sur les conse¬ 
quences devastatrices des sanctions imposees a la Libye, en 
indiquant que 

«L’Organisation de Funite africaine s’est toujours 
declaree preoccupee par les sanctions continuelles qui 
sont imposees a ce pays et leurs consequences humani- 
taires sur la population et a preconise un proces equi¬ 
table des suspects, conformement aux principes accep- 
tables de la justice et du droit international. Le Conseil 
de securite souhaitera peut-etre examiner avec atten¬ 
tion la proposition presentee conjointement par FOUA 
et la Ligue des Etats arabes, visant a trouver une 
solution juste et equitable a la crise.» (Ibid., p. 9) 

L’OUA souhaiterait qu’il soit trouve a ce conflit un 
reglement rapide, et que soient levees les mesures atroces 
de sanctions imposees contre le peuple libyen. Les trois 
options que FOUA et la Ligue des Etats arabes soumettent 
a ce Conseil beneficient du soutien du Groupe des Etats non 
alignes. Ces trois options temoignent de la disponibilite et 
de l'ouverture de la Jamahiriya arabe libyenne pour la 
recherche d’un reglement pacifique a ce differend. II appar- 
tiendra done au Conseil de securite de choisir une des 
options : 


38 



Conseil de securite 
Cinquante-troisieme annee 


3864e seance 
20 mars 1998 


La premiere option consisterait a tenir le proces des 
deux suspects dans un pays tiers et neutre, a designer par le 
Conseil de securite. La deuxieme serait de faire juger les 
deux suspects au siege de la Cour internationale de Justice 
(CIJ) a la Haye, selon la loi ecossaise et par des juges 
ecossais. La troisieme option consisterait a mettre sur pied 
un tribunal penal special pour juger les deux suspects a la 
Haye, au siege de la Cour internationale de Justice. 

Au moment ou certains Etats Membres persistent a 
faire valoir leur droit souverain de juger chez eux leurs 
ressortissants accuses de crimes commis dans d’autres Etats, 
la Jamahiriya arabe libyenne a accepte de bonne foi les trois 
options que voila. II importe par consequent qu’a cette 
reunion, le Conseil de securite prenne en consideration la 
souplesse dont la Libye a fait montre. 

Le Conseil de securite occupe dans la Charte des 
Nations Unies une place sacree et de toute premiere impor¬ 
tance. Le role central qui lui incombe en matiere de 
maintien de la paix et de la securite internationales trouve 
sa justification dans les buts et les principes de l’ONU. 
Envers les families des victimes du vol 103 de la Pan Am 
qui reclament depuis longtemps que justice soit faite, et 
envers les populations libyennes qui endurent des souf- 
frances depuis cinq ans, le Conseil a le devoir sacre 
d’accepter Pune des trois options que nous lui avons 
soumises. 

L’Article 24 de la Charte fait obligation a cet organe 
d’agir 

«conformement aux buts et principes des Nations 
Unies.» 

L’Article 2, paragraphe 3 relatif a ces buts et principes 
nous rappelle notamment que : 

«les Membres de 1’ Organisation reglent leurs diffe- 
rends internationaux par des moyens pacifiques, de telle 
maniere que la paix et la securite internationales ainsi que 
la justice ne soient pas mises en danger.» 

La Jamahiriya arabe libyenne a repondu a cette regie 
en acceptant les trois options dont vous etes saisis. 

C’est precisement l’element de «justice» que l’OUA, 
la Ligue des Etats arabes et le Groupe des pays non alignes 
voudraient voir traduit dans les faits. Notre participation a 
la presente reunion temoigne du serieux que l’OUA attache 
a cette question. Ce que nous attendons de ce Conseil, c’est 
une action, une action qui s’attacherait en priorite a etablir 


la verite a propos de cette affaire et qui, ce faisant, rendrait 
justice notamment aux families des victimes du vol 103 de 
la Pan Am, et aux victimes libyennes des sanctions decre- 
tees par ce Conseil. 

Le Conseil de securite ne peut pas continuer a regarder 
souffrir et mourir, du fait des sanctions, des personnes 
innocentes. S’il est vrai que personne, et l’OUA plus que 
tout autre, ne tolere le terrorisme ou les actes terroristes, 
personne ne devrait tolerer ce que continuent d’endurer, 
depuis 1992, les populations libyennes. Les personnes 
averees coupables de l’acte terroriste a l'origine de la 
tragedie du vol 103 de la Pan Am doivent repondre de cet 
acte. La loi internationale exige que justice soit faite, et ce 
Conseil doit veiller a ce qu’il en soit ainsi, et au nom des 
families des victimes du vol 103, et au nom du peuple de 
la Jamahiriya arabe libyenne. 

Le President (interpretation de 1’anglais) : Je remercie 
le representant de l’Organisation de l'unite africaine (OUA) 
des paroles aimables qu’il m’a adressees. 

L’orateur suivant est M. Mahamadou Abou, Obser- 
vateur permanent adjoint de F Organisation de la Conference 
islamique aupres de 

F Organisation des Nations Unies, a qui le Conseil de 
securite a transmis une invitation au titre de Particle 39 du 
reglement interieur provisoire du Conseil. Je l’invite a 
prendre place a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Abou (Organisation de la Conference islamique) : 
Monsieur le President, permettez-moi tout d’abord de vous 
feliciter pour la tacon combien remarquable avec laquelle 
vous conduisez nos travaux. Je voudrais egalement rendre 
un hommage merite a votre predecesseur, l’Ambassadeur 
Dangue, du Gabon, pour les divers succes enregistres par le 
Conseil durant sa presidence. 

Je voudrais egalement saluer la presence parmi nous, 
aujourd’hui, de M. Muntasser, Secretaire general du 
Congres populaire libyen pour les affaires etrangeres et la 
cooperation internationale. 

Je voudrais aussi exprimer toute la compassion des 
musulmans du monde entier pour les families des victimes 
du vol 103 de la Pan Am et celles du vol 772 d’UTA. 

Le differend entre certains pays et la Jamahiriya arabe 
libyenne demeure une preoccupation constante pour F Orga¬ 
nisation de la Conference islamique. Notre organisation, 
s’inspirant des principes de sa charte sur la solidarity entre 
les Etats membres, mais egalement de la Charte des Nations 
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Unies, notamment en son article 33 du Chapitre VI qui 
stipule, entre autres, que 

«les parties a tout differend ... doivent en rechercher la 

solution, avant tout, par voie de negociation, d’enquete, 
de mediation, de conciliation, et de reglement judiciaire...» 

Notre organisation, dis-je, demeure convaincue de la 
necessite d’arriver rapidement a un reglement qui permette 
une levee immediate de 1’embargo impose a la Libye. 

Notre organisation est preoccupee par les souffrances 
et les prejudices materiels et humains subis par le peuple 
libyen ainsi que les peuples voisins a cause des sanctions 
decoulant de l'application des resolutions 748 (1992) et 883 
(1993) du Conseil de securite. Le peuple libyen est atteint 
dans sa dignite et ressent F injustice de cette punition collec¬ 
tive, d’autant plus qu’aucune juridiction n’a encore etabli sa 
culpabilite sous quelque forme que ce soit. La presomption 
d’innocence, regie d’or de toute justice, me semble ignoree 
dans le cas qui nous concerne. De meme, le principe de la 
punition collective, qui nous rappelle des souvenirs sinistres, 
ne figure pas parmi les principes de justice universellement 
acceptes. 

La Jamahiriya arabe libyenne a fait montre d’une 
flexibility renrarquable et d’un desir de cooperation sincere. 
Adoptant une attitude responsable et courageuse, elle a 
avance a maintes reprises des propositions honorables pour 
regler la question. Le rejet de ces propositions est domma- 
geable pour la paix et la securite internationales. 

Pourtant, la communaute internationale est totalement 
mobilisee derriere la Libye. On en a une preuve palpable 
dans les declarations de mes predecesseurs a cette tribune. 
Je fais reference, pour ne citer que les dernieres en date, a 
la motion finale sur cette question adoptee par la Confe¬ 
rence ministerielle des pays non alignes de New Delhi, la 
Declaration du trente-troisieme Sommet de F Organisation 
de F unite africaine a Harare, la resolution de la cent hui- 
tieme session du Conseil des ministres de la Ligue des Etats 
arabes ainsi que les resolutions et declarations pertinentes de 
FOCI. 

Cette mobilisation de la communaute internationale 
renforcee par la recente decision de la Cour internationale 
de Justice doit interpeller cette salle pour apprecier de 
maniere radicalement nouvelle la question qui nous preoc- 
cupe aujourd’hui. Nous ne pouvons pas ignorer les deci¬ 
sions de la Cour internationale de Justice, dont comme 
d’autres, je voudrais brievement rappeler la teneur : 


La Cour declare sa competence a examiner cette 
question, en application de Farticle 14 du paragraphe 1 de 
la Convention de Montreal. La Cour rejette ainsi comme 
non fondee F exception soulevee par F autre partie quant au 
caractere des resolutions 748 (1992) et 883 (1993). Quelle 
que soit F interpretation que les uns et les autres ont de ces 
decisions, il n’en demeure pas moins que c’est un nouvel 
element a prendre en compte a F occasion de la prochaine 
revue de sanctions. 

Cette decision de la Cour constitue une victoire morale 
de la Libye et c’est une confirmation juridique du sentiment 
exprime par la communaute internationale que cette affaire 
peut et doit trouver une solution raisonnable devant les 
instances appropriees et loin de toute surenchere, une 
solution conforme au droit international et respectant la 
souverainete et la dignite de la Libye et son droit a s’atteler 
sans entrave a F amelioration des conditions de vie de son 
peuple. Ces conditions sont difficiles, comme il ressort 
clairement du rapport Petrovsky, qui fait ressortir la detresse 
humanitaire des femmes et des enfants. Ce document est 
confirme par les nombreux temoignages des visiteurs qui 
n’ont cesse de se rendre dans ce pays. 

Maintes propositions destinees a soulager la detresse 
humanitaire des populations ont ete avancees par FOCI et 
les autres organisations internationales sans resultat. Mais 
les propositions a caractere humanitaire, malgre leur impor¬ 
tance, sont aujourd’hui insuffisantes et elles sont depassees 
au vu de F evolution du dossier. Seules des mesures hardies 
et courageuses doivent etre a l'ordre du jour. 

Aujourd’hui, la situation nouvelle creee par la decision 
de la Cour et les positions exprimees par les differents 
forums internationaux font que la settle action qui soit digne 
d’etre prise pour rester en accord avec Fesprit des arrets de 
la Cour, est la suspension de F embargo aerien. Cette 
decision, conforme a la justice et a l'humanisme, ne pourra 
que renforcer la credibility de la demarche du Conseil de 
securite en attendant une levee complete de l’embargo. 

Au Secretariat general de FOCI, nous esperons que 
cette mesure sera consideree a l’occasion de la prochaine 
revue des sanctions. 

Le President (interpretation de 1’anglais) : Je remercie 
M. Abou des paroles aimables qu'il m’a adressees. 
L’orateur suivant est le representant du Royaume-Uni. Je 
donne la parole. 

Sir John Weston (Royaume-Uni) (interpretation de 
Vanglais) : J’ai l'honneur de faire la declaration suivante au 
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nom de l’Union europeenne. Les pays d’Europe centrale et 
orientale associes a l’Union europeenne — la Bulgarie, 
l’Estonie, la Hongrie, la Lettonie, la Lituanie, la Pologne, la 
Republique tcheque et la Slovaquie — ainsi que le pays de 
1’Association europeenne de libre-echange membre de 
l'espace economique europeen, l’lslande, s’alignent sur cette 
declaration. 

L’Union europeenne reitere sa condamnation sans 
equivoque du terrorisme sous toutes ses formes. Le terro- 
risme constitue une menace pour la paix et la securite 
internationales. L’Union europeenne insiste sur la necessite 
de renforcer la cooperation internationale entre les Etats, les 
organisations internationales, les institutions, les organi¬ 
sations regionales et les Nations Unies afin de prevenir, de 
combattre et d’eliminer le terrorisme sous toutes ses formes 
et manifestations quels qu’en soient les auteurs et ou que 
ces actes soient commis. Les decisions prises par le Conseil 
de securite en ce qui concerne la Libye etaient et demeurent 
axees sur le desir d’eliminer le terrorisme international et de 
faire en sorte que justice soit rendue. 

L’Union europeenne regrette profondement que plus de 
neuf ans apres F attentat a la bombe perpetre contre le vol 
103 de la Pan Am, qui a coute la vie a 270 personnes et six 
ans et demi apres que des chefs d’accusation aient ete 
presentes, les personnes accusees de ce crime n’aient 
toujours pas ete traduites en justice. L’Union europeenne 
demande au Gouvernement libyen de se conformer plei- 
nement, aux resolutions du Conseil de securite en particular 
afin de s’assurer que les personnes inculpees dans l'attentat 
a la bombe commis contre le vol 103 de la Pan Am soient 
traduites en justice devant un tribunal du Royaume-Uni ou 
des Etats-Unis, comme prevu dans la resolution 883 (1993). 

L’Union europeenne se felicite du recent rapport 
elabore par des experts juridiques independants nommes par 
le Secretaire general de l'Organisation des Nations Unies. 
Les conclusions presentees dans le rapport montrent claire- 
ment que le systeme judiciaire ecossais est juste et indepen¬ 
dant; que dans ce cas particulier les deux accuses rece- 
vraient un proces equitable en Ecosse et que leurs droits 
seraient pleinement proteges. L’Union europeenne se felicite 
egalement de l’offre faite par le Royaume-Uni afin de 
permettre a des observateurs internationaux d'etre presents 
au proces en Ecosse. 

L’Union europeenne signale que le rapport de la 
mission d’enquete depechee en Libye a ete envoye au 
Comite des sanctions pour examen. L’Union europeenne se 
felicite de la recente declaration faite a la presse par le 
President du Comite des sanctions qui insiste sur le fait que 


le Comite des sanctions est pret a continuer de repondre 
rapidement aux requetes d’exemption humanitaire et qu’il 
est determine a continuer de preter une attention particuliere 
a toutes les questions de nature humanitaire qui se posent 
dans le contexte des resolutions pertinentes du Conseil de 
securite, y compris celles qui ont trait aux obligations 
religieuses. 

En ce qui concerne les decisions recentes de la Cour 
internationale de Justice, F Union europeenne constate que 
ces decisions portaient de par leur nature sur la procedure 
et que la Cour examinera les arguments sur le fond des 
affaires dont elle est saisie avant de rendre sa decision 
finale. La Cour ne s’est pas prononcee sur les fondements 
de la demande libyenne concernant F applicability de la 
Convention de Montreal. Ces decisions n'affectent pas non 
plus les decisions pertinentes du Conseil de securite qui 
demeurent totalement en vigueur. La Libye doit se confor¬ 
mer a ces decisions comme l’exige la Charte des Nations 
Unies. 

En ce qui concerne l’attentat a la bombe commis 
contre le vol 772 d’UTA dans lequel 170 personnes ont 
trouve la mort, l’Union europeenne note que la cooperation 
avec les autorites judiciaries fran 9 aises a finalement permis 
de repondre a la plupart des exigences fran 9 aises meme si 
certaines d’entre elles n’ont pas encore ete satisfaites. Cette 
cooperation a permis au magistrat charge de F instruction de 
faire des progres considerables puisqu'il dispose de la 
possibility d’emettre deux mandats d'arret additionnels 
contre des ressortissants libyens. 11 a ainsi pu completer le 
dossier de Finstruction. Ceci a ouvert la voie au proces par 
contumace, comme le permet le droit fran 9 ais, des six 
suspects. 

L’Union europeenne prend aussi note de la declaration 
de la Libye selon laquelle cette derniere ne soutient plus le 
terrorisme. Elle prend egalement note des mesures que la 
Libye a prises pour mettre fin a tout soutien au terrorisme. 
Neanmoins, la Libye ne s’est pas pleinement conformee aux 
resolutions du Conseil de securite. Ceci demeure un grave 
obstacle a F amelioration de ses relations avec la com- 
munaute internationale. 

Les exigences des resolutions 731 (1992), 748 (1992) 
et 883 (1993) du Conseil de securite sont claries. Aux yeux 
de l'Union europeenne, ce n’est que lorsque la Libye se 
sera conformee aux exigences de ces resolutions que les 
sanctions seront levees. 
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Le President (interpretation de Vanglais) : L’orateur 
suivant est le representant du Mali. Je l’invite a prendre sa 
place a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Ouane (Mali) : Je voudrais, au seuil de mon 
intervention, au nom du Groupe des Etats d’ Afrique, reiterer 
aux families des victimes des vols 103 de la Pan Am et 772 
d’UTA, 1’expression de notre compassion pour leur chagrin. 

Je voudrais aussi. Monsieur le President vous adresser, 
au nom du Groupe des Etats d’Afrique, puisque je parle en 
cette qualite ici, et en mon nom personnel, nos felicitations 
les plus chaleureuses pour votre presidence du Conseil de 
securite pour le mois de mars. J’ai d’autant plus de plaisir 
a le faire que vous etes le representant d’un pays frere et 
ami du mien, la Gambie. Les qualites qui sont les votres 
augurent d'une presidence sage et competente. Je voudrais 
aussi associer a ces felicitations votre predecesseur, 
l'Ambassadeur Denis Dangue Rewaka du Gabon, pour 
l'efficacite, la competence et Fengagement avec lesquels il 
s’est acquitte de son mandat. 

Je voudrais enfin vous exprimer nos vifs remercie- 
ments et notre profonde appreciation pour avoir convoque 
cette reunion en vue d’examiner la question du differend 
entre la Jamahiriya arabe libyenne, les Etats-Unis d'Ameri- 
que et le Royaume-Uni. 

Depuis la publication des lettres datees des 20 et 
23 decembre 1991 — documents S/23306, S/23307, 
S/23308 et S/23317 — accusant deux ressortissants libyens 
dans Fincident du vol 103 de la Pan Am a Lockerbie en 
1988, la Libye a traite ce differend de facon conforme aux 
normes du droit international et du droit interne libyen, et 
ce dans le respect total des pactes et instruments internatio- 
naux relatifs aux droits de Fhomme ainsi que de tous les 
engagements decoulant de ces textes. A cet effet, la Libye 
a reclame, des le debut du differend, F application de la 
Convention pour la repression d’actes illicites diriges contre 
la securite de F aviation civile, signee a Montreal en 1971, 
notamment en son article 14 qui dispose que : 

«Tout differend entre des Etats contractants 
concernant Finterpretation ou Fapplication de la 
presente convention qui ne peut pas etre regie par voie 
de negociation est soumis a F arbitrage, a la demande 
de Fun d'entre eux. Si, dans les six mois qui suivent 
la date de la demande d’arbitrage, les Parties ne par- 
viennent pas a se mettre d'accord sur F organisation de 
Farbitrage, l'une quelconque d'entre elles peut soumet- 
tre le differend a la Cour internationale de Justice en 
deposant une requete conformement au Statut de la 


Cour.» (Recueil des Trades, vol. 974, No. 14118, 
p. 190) 

La Libye s’est resolument engagee dans cette pers¬ 
pective comme Fatteste, au demeurant, le rappel des 
initiatives suivantes : 

Premierement, la Libye a ouvert une enquete sur les 
personnes suspectees et propose aux Etats-Unis ainsi qu’au 
Royaume-Uni de cooperer a ladite enquete par F envoi 
d'enqueteurs relevant de leurs systemes judiciaires respectifs 
ou d’autoriser des enqueteurs libyens a prendre connais- 
sance de F enquete effectuee par lesdits Etats. Ces proposi¬ 
tions n’ont pas ete retenues. 

Deuxiemement, la Libye a soumis une autre propo¬ 
sition invitant le Secretaire general de F Organisation des 
Nations Unies a constituer une commission juridique com- 
posee de juges reconnus pom leur integrite en vue de 
proceder a une enquete et confirmer, le cas echeant, les 
accusations portees contre les suspects. 

Troisiemement, la Libye s’est declaree prete a entamer 
des negociations avec les Etats-Unis et le Royaume-Uni 
sous les auspices du Secretaire general de FOrganisation des 
Nations Unies en vue de tenir le proces dans un Etat neutre 
accepte par les parties au conflit et assurant toutes les 
garanties pour etablir la verite. 

L’Organisation de l'unite africaine (OUA) a deploye 
d’importants efforts visant a promouvoir une solution 
pacifique et durable a la crise. A cet egard, les conferences 
des ministres des affaires etrangeres et les sommets de 
l'OUA ont adopte des resolutions dans lesquelles ces 
instances ont exprime leur appreciation des efforts et des 
initiatives positives de la Libye en vue de regler la crise 
dans le respect de sa souverainete et de la legalite interna¬ 
tionale. Ces instances ont egalement souligne leur appre¬ 
ciation positive de Fattitude constante de la Libye pour 
resoudre le differend par des moyens pacifiques. Les 
resolutions de FOrganisation de l’unite africaine ont, en 
outre, invite le Conseil de securite a reviser ses resolutions 
731 (1992), 748 (1992) et 883 (1993) dans le sens de la 
levee des sanctions imposees a la Libye. Elles ont ega¬ 
lement invite toutes les parties a entamer des negociations 
en vue de parvenir a une solution negociee du differend, 
conformement a Farticle 33 de la Charte qui invite a la 
solution des differends par la voie de la negociation, de la 
mediation, du reglement judiciaire conformement aux regies 
du droit international. 
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La Declaration adoptee a Harare, le 4 juin 1997, par la 
conference au sommet des chefs d’Etat ou de gouvernement 
de reorganisation de P unite africaine s’inscrit dans la meme 
perspective. Au paragraphe 5 du dispositif de cette 
Declaration, le Sommet reaffirme son invitation au Conseil 
de securite a examiner de fagon approfondie ses propo¬ 
sitions ainsi que celles de la Ligue des Etats arabes, et de 
1’ Organisation de la Conference islamique, confirmees du 
reste par les Etats membres du Mouvement des pays non 
alignes, a savoir : 

Premiere option : engager la poursuite des suspects 
dans un pays tiers neutre choisi par le Conseil de securite. 
Deuxieme option : engager la poursuite des suspects au 
siege de la Cour internationale de Justice, a La Haye, 
conformement aux lois ecossaises et par des juges ecossais. 
Troisieme option : creer une Cour criminelle ad hoc pour 
poursuivre les suspects au siege de la Cour internationale de 
Justice. 

De meme, POrganisation de l’unite africaine n’a eu de 
cesse de demander que soient levees les sanctions imposees 
a la Jamahiriya arabe libyenne par le Conseil de securite. A 
cet egard, le Conseil des ministres des affaires etrangeres de 
l'OUA, lors de sa session tenue a Tripoli du 24 au 28 - 
fevrier 1997, a adopte un communique soulignant que le 
maintien des sanctions imposees a la Libye pourrait pousser 
les pays africains a rechercher des moyens susceptibles 
d’eviter au peuple libyen un surcroit de souffrances. 

Dans le meme ordre d'idees, la soixante-septieme 
session ordinaire du Conseil des ministres de l'OUA, tenue 
a Addis Abeba du 23 au 27 fevrier 1998, a adopte une 
resolution appuyant la demande de la Libye de convoquer 
une seance publique du Conseil de securite, conformement 
a Particle 31 de la Charte. Cette resolution demande au 
Conseil de securite de hater la levee des sanctions imposees 
a la Libye. 

Le 27 fevrier 1998, la Cour internationale de Justice a 
rendu deux arrets au sujet du differend opposant la Libye 
aux Etats-Unis et au Royaume-Uni et susceptibles de frayer 
le chemin au reglement definitif de P affaire de Lockerbie 
sur des bases juridiques certaines. Les arrets de la Cour ont 
confirme la juste position africaine invitant a la solution du 
conflit par les voies pacifiques et juridiques fondees sur le 
droit international et la Charte des Nations Unies. 

Au regard des jugements de la Cour, le Groupe des 
Etats d’Afrique estime qu’il n’y a plus de raison pour le 
Conseil de securite de maintenir les sanctions imposees au 
peuple libyen, motifs pris de ce qui suit : 


Premierement, la Cour internationale de Justice a 
rejete, a la majorite, les allegations selon lesquelles la 
Convention de Montreal ne regit pas le conflit de 
Lockerbie. La Cour a affirme que, selon elle, ce differend 
releve de Pinterpretation et de Papplication de la Conven¬ 
tion de Montreal et qu’aux termes du paragraphe ler de 
Particle 14 de ladite Convention, il revient a la Cour d'en 
decider. 

Deuxiemement, malgre les allegations contraires, la 
Cour internationale de Justice a decide egalement, a une 
majorite ecrasante, qu’il existe un differend entre les Etats- 
Unis et le Royaume-Uni, d’une part, et la Libye de l’autre, 
au sujet de Pincident de Lockerbie, et qu’il revient a la 
Cour elle-meme de statuer sur l’affaire. 

Troisiemement, en rejetant les allegations contraires, la 
Cour internationale de Justice a decide, en outre, a la 
majorite, de l’existence d’un conflit reel entre la Libye, 
d'une part, et les Etats-Unis et le Royaume-Uni, de l’autre, 
sur Pinterpretation de Particle 11 de la Convention pour la 
repression d’actes illicites diriges contre la securite de 
P aviation civile, signee a Montreal en 1971, et qui enonce, 
notamment, que : 

«Les Etats contractants s’accordent l'entraide 
judiciaire la plus large possible dans toute procedure 
penale relative aux infractions. Dans tous les cas, la loi 
applicable pour P execution d’une demande d'entraide 
est celle de l'Etat requis.» (ibid.) 

Dans le meme ordre d’idees, la Cour internationale de 
Justice a rejete egalement, de facou categorique, Pallegation 
selon laquelle les droits de la Libye, aux termes de la 
Convention de Montreal, ont ete suspendus du fait de 
P adoption par le Conseil de securite des resolutions 748 
(1992) et 883 (1993) imposant des sanctions a l’encontre de 
la Libye sur le fondement des articles 25 et 103 de la 
Charte des Nations Unies. 

En effet, selon la Cour, les droits de la Libye en vertu 
de la Convention de Montreal demeurent en vigueur et 
produisent leur plein effet malgre les resolutions 748 (1992) 
et 883 (1993) du Conseil de securite. 

Quatriemement, la Cour a, par ailleurs, expressement 
rejete les allegations suivant lesquelles les resolutions 731 
(1992), 748 (1992) et 883 (1993) du Conseil de securite 
engagent la Libye a extrader ses ressortissants aux Etats- 
Unis et au Royaume-Uni en vue de les traduire en justice 
nonobstant les droits de la Libye en vertu de la Convention 
de Montreal de 1971. Selon la Cour, les droits la Libye, aux 
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termes de la Convention de Montreal, demeurent en vigueur 
et produisent, dans ce cas de figure egalement, leur plein 
effet malgre les resolutions 748 (1992) et 883 (1993) du 
Conseil de securite. 

Cinquiemement, la Cour internationale de Justice a 
categoriquement rejete, enfin, les allegations suivant 
lesquelles les procedures juridiques engagees doivent etre 
immediatement arretees motif pris de la presomption que les 
resolutions du Conseil de securite ne peuvent pas faire 
l'objet de contestation devant la Cour. 

Pour la Cour done, au total, les questions sous examen 
au sujet du differend de Lockerbie ressortissent de sa 
competence, et e’est a bon droit qu’elle a ete saisie par la 
Libye. 

Aux termes des arrets rendus par la Cour internationale 
de Justice le 27 fevrier 1998, il apparait, entre autres, que 
les sanctions prevues par les resolutions 748 (1992) et 883 
(1993) n’ont plus de raison d’etre. 

En conclusion, et dans le droit fil de l’argumentaire 
que voila, le Groupe des Etats d’Afrique invite le Conseil 
de securite a repondre favorablement aux demandes 
libyennes. Dans le meme ordre d’idees, notre Groupe estime 
qu’il faut suspendre l’application des resolutions du Conseil 
de securite relatives aux sanctions imposees a la Libye, y 
compris l'embargo aerien, la representation diplomatique 
reduite et le gel des avoirs en attendant que la Cour tranche 
la question au fond. 

Une reponse positive du Conseil de securite contri- 
buera sans nul doute a la consolidation du respect du droit, 
a l’affermissement des principes des Nations Unies et sera 
assurement conforme a l’etat de l’opinion de la communaute 
internationale telle qu’exprimee a maintes reprises dans 
diverses enceintes. Une telle decision soulagera le peuple 
libyen des affres de l'embargo et debarrassera les pays et 
les peuples de la region d’une tragedie qui perdure depuis 
six ans deja, propageant ainsi maux et difficultes insuppor- 
tables. 

Qu’il me soit permis, avant de terminer, de saluer, au 
nom du Groupe des Etats d’Afrique, la presence a cette 
reunion du Ministre libyen des affaires etrangeres, 
M. Muntasser. 

Le President ( interpretation de I’anglais) : Je remercie 
le representant du Mali des paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 


II y a encore plusieurs orateurs sur ma liste. Etant 
donne l’heure avancee, et avec l’assentiment des membres 
du Conseil, je propose de suspendre la seance du Conseil 
maintenant. 

La seance, suspendue a 14 h 40, est reprise a 16 h 15. 

Le President ( interpretation de Vanglais) : L’orateur 
suivant inscrit sur ma liste est le representant de Malte. Je 
l'invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Saliba (Malte) ( interpretation de Vanglais) : Je 
tiens a vous feliciter. Monsieur le President, pour la maniere 
avec laquelle vous conduisez le debat a cette tres importante 
seance. 

Cette seance est une occasion donnee aux Etats 
Membres de l'ONU qui ne sont pas membres du Conseil de 
securite d'exercer le droit qui leur est confere par la Charte 
d’etablir les conditions dans lesquelles la justice et le 
respect des obligations decoulant de traites ou d’autres 
sources du droit international peuvent etre preserves et 
d’utiliser les mecanismes internationaux aux fins de la 
promotion du developpement economique et social de tous 
les peuples. C’est aussi pour nous 1’occasion de reaffirmer 
notre attachement a l'Organisation mondiale qui rassemble 
des Etats souverains en tant que force reglementaire pour la 
preservation de la paix et de la securite et la promotion de 
la cooperation internationale dans les domaines economique, 
social et humanitaire. C’est un engagement auquel Malte 
attache un grand prix, un engagement que nous avons 
scrupuleusement tenu et que nous continuerons de respecter 
dans les annees a venir. 

Dans ce contexte, nous lan 9 ons un appel resolu a tous 
les Etats Membres pour qu’ils ne menagent aucun effort en 
vue de renforcer et d’ameliorer le potentiel de notre Orga¬ 
nisation en tant qu’instrument agissant en faveur de la paix 
et de l'entente. 

En tant que petit pays, Malte a par le passe recherche 
la protection de notre Organisation en vue de resoudre par 
des moyens pacifiques des problemes et situations auxquels 
il etait confronts. En effet, nous considerons l'ONU comme 
un organisme unique qui symbolise une institution democra- 
tique et credible protegeant les petits, les faibles et les 
vulnerables. C’est l'Organisation qui peut et doit proteger 
les pays contre la menace ou l’emploi de la force a l’encon- 
tre de leur integrite territoriale et de leur souverainete et 
contribuer a leur developpement economique et social. 


44 



Conseil de securite 
Cinquante-troisieme annee 


3864e seance 
20 mars 1998 


Malte se felicite de cette occasion qui lui est donnee 
d’exprimer ses vues sur un sujet qui a attire 1’attention d’un 
public toujours plus large dans les milieux international, 
politique et juridique. Nous nous associons aux autres 
delegations qui ont insiste sur l'urgence d’evaluer et d’ana- 
lyser en toute justice et franchise l’impact que les sanctions 
actuelles prolongees imposees contre la Libye, et contre 
d’autres pays, ont eu et continuent d'avoir non seulement 
sur le pays ou les pays vises, mais aussi sur d’autres Etats 
membres de la communaute des nations. Ceci doit nous 
permettre de veiller a ce que justice soit rendue pour toutes 
les parties concernees. 

En tant que pays voisin d'un pays touche par les 
sanctions, Malte doit veiller a ce que toute mesure pre¬ 
ventive ou coercitive prise par le Conseil de securite en 
vertu du Chapitre VII de la Charte ne contribue en aucune 
maniere a accroitre la tension et F instability dans la region 
mediterraneenne. Au contraire, nous aimerions voir les Etats 
Membres de l’Organisation des Nations Unies jouer un role 
actif et constructif, afin que la question a l'examen puisse 
etre reglee dans les plus brefs delais. Cela permettrait a la 
Libye de s’associer a d’autres pays de la region dans les 
efforts qu’ils deploient en vue de contribuer a la stabilite, a 
la cooperation et au developpement dans la region mediter¬ 
raneenne. 

Avec d’autres pays, Malte pense que les effets secon- 
daires de l'application de l’imposition du regime des sanc¬ 
tions a la Libye sape l’approche globale des initiatives 
politiques, economiques et sociales prises pour instaurer la 
securite et la stabilite dans notre region. Dans notre cas, ces 
sanctions ont eu et continuent d’avoir une incidence 
negative sur nos echanges bilateraux et nos possibilites 
d'investissement, sur les arrangements de voyage entre les 
deux pays, ainsi que sur d’autres echanges economiques et 
sociaux. 

Mon gouvernement est fermement convaincu qu’un 
debat serieux et ouvert doit etre lance pour trouver d’autres 
moyens d'appliquer les sanctions, y compris des mesures 
encourageant les pays vises a modifier leur comportement. 
Ces sanctions doivent etre un mecanisme de promotion de 
la paix et non pas imposer une punition generate a des 
populations entieres. Elies doivent servir a maximiser 
F impact politique la ou il est le plus necessaire, tout en 
reduisant au minimum les dommages collateraux dans 
d’autres domaines. 

Lorsque des sanctions appliquees a un pays ont des 
incidences graves sur la population dans son ensemble, des 
mesures correctives doivent etre prises immediatement par 


notre Organisation pour attenuer les souffrances des groupes 
vulnerables dans cette societe. Comme dans le cas de l’lraq, 
nous avons pu constater que c’etait principalement la 
population civile qui souffrait des penuries et des privations. 
La presence d’une instance chargee de surveiller les effets 
des sanctions aurait permis d’eviter ces consequences 
catastrophiques et d’empecher que la situation ne se 
deteriore a ce point; elle aurait appele F attention sur 
F aspect humanitaire des sanctions. 

Malte estime que le Conseil de securite ne devrait 
imposer des sanctions qu’en dernier recours. Mon gou¬ 
vernement a toujours considere que l’application des sanc¬ 
tions devait etre conforme au Chapitre VII de la Charte. Les 
sanctions ont de graves consequences profondes, non 
seulement pour les pays vises, mais egalement pour les pays 
voisins. A notre avis, sous leur forme actuelle, elles 
n’atteignent pas Fobjectif souhaite. Malte est favorable a 
Futilisation de sanctions equitables, imposees de fag on 
appropriee, et pour la duree la plus courte possible, par 
notre Organisation, dans le cadre de sa tache de maintien de 
la paix internationale. Toutefois, et comme on Fa deja dit, 
F imposition de sanctions ne doit pas entrainer des effets 
incontroles de grande portee sur Fensemble de la population 
d’un pays vise. Outre qu’elles ne doivent etre appliquees 
que dans des cas extremes et en tant que dernier recours, 
apres l’echec de toutes les mesures diplomatiques, un 
mecanisme de surveillance devrait egalement etre mis en 
place pour faire rapport sur l'efficacite de ces mesures. 

Bien que mon gouvernement soit resolu a continuer 
d’appliquer les sanctions imposees par le Conseil de securite 
et de les respecter a la lettre, il estime qu’il est de son 
devoir de ne pas rester silencieux face aux souffrances 
excessives qu’elles peuvent entrainer pour les populations 
civiles, en particulier si elles affectent les femmes, les 
enfants innocents et les groupes les plus desherites. 

Ma delegation tient a reaffirmer sa position selon 
laquelle le moment est venu d’examiner les consequences 
humanitaires et economiques generates des sanctions ainsi 
que les criteres objectifs de leur application et les conditions 
qui doivent etre respectees pour y mettre un terme. 

Il est satisfaisant de noter que de plus en plus de voix 
se joignent a celle du Secretaire general de l'ONU pour 
demander une reevaluation des criteres d’imposition des 
sanctions. Le travail commence par Mme Graga Machel et 
poursuivi par M. Olara Otunnu sur F incidence des conflits 
armes sur les enfants en est un bon exemple. De meme, le 
Comite des Nations Unies sur les droits economiques, 
sociaux et culturels a reconnu que les sanctions avaient 
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presque toujours des incidences graves sur les droits 
reconnus par le Pacte, car ils entrainent souvent des inter- 
mptions dans l’acheminement de produits alimentaires, de 
produits pharmaceutiques et des fournitures sanitaires, 
mettent en danger la qualite des aliments et F appro vision- 
nement en eau potable, entravent gravement le fonction- 
nement des services de sante de base et des systemes 
d’education, et sapent le droit au travail. 

La Fondation pour le developpement et la paix sise a 
Bonn et le groupe international d’etude de haut niveau et 
largement representatif, cree par FAssociation des Etats- 
Unis pour les Nations Unies sous la presidence eminente de 
Lord Carrington s’associent aux appels en vue d’une con¬ 
ception plus humanitaire des sanctions. 

En outre, le rapport de la mission d’enquete de 
M. Vladimir Petrovsky en Libye, qui date de decembre 
1997, donne une description realiste d’un peuple soumis a 
des sanctions et des privations qui lui ont ete infligees 
depuis si longtemps et sans qu’on en voie la fin. A cet 
egard, nous recommandons que les suggestions faites dans 
son rapport ouvrent la voie a un deblocage eventuel de la 
situation. 

Les recentes decisions de la Cour internationale de 
Justice represented pour beaucoup un progres considerable. 
Elies fournissent une occasion d’examiner l’incident de 
Lockerbie et les questions connexes sous un jour nouveau. 
La consequence la plus importante est sans doute que la 
Cour, par le biais de ses decisions, a reconnu le fait que 
F affaire entourant cette question n’etait pas depourvue de 
base juridique. Ce jugement est en lui-meme une evolution 
positive dans une question dont le reglement se fait attendre 
depuis trop longtemps. Malte espere que cette question va 
progresser et que les instruments juridiques et politiques et 
les mesures prevues par la Charte des Nations Unies per- 
mettront de trouver une solution juste et equitable a ce triste 
episode dans un avenir relativement proche. 

A ce stade, nous devons rappeler a cette instance 
mondiale que mon pays a, depuis le debut, exprime sa 
grande tristesse et sa sympathie concernant les victimes de 
la tragedie de Lockerbie, et qu’il est egalement tres sensible 
aux souffrances psychologiques de leur famille. Nous 
esperons sincerement qu’une nouvelle evolution de cette 
affaire sera juste et equitable et donnera satisfaction a toutes 
les parties concernees dans ce tragique episode. 

Les Etats Membres de l'ONU qui ont pris part ou 
prendront part a ce debat considered que c’est une occasion 
nouvelle et utile et opportune de donner a l’ordre du jour 


politique des Nations Unies une nouvelle dimension 
prospective, realiste et humaine, en particulier en ce qui 
concerne les mecanismes de mise en oeuvre. Nombreux 
sont ceux qui ont demande une Organisation plus demo- 
cratique et plus transparente. L’occasion d’aujourd’hui fait 
partie de cette nouvelle identite en evolution. Le nouveau 
millenaire nous enjoint tous a travailler ensemble a la 
recherche d’options qui renforceront la capacite des Nations 
Unies de maintenir la paix et l’ordre mondiaux et de 
garantir les droits de l'homme et les libertes fondamentales, 
tout en evitant les consequences humanitaires inutiles de 
sanctions politiques et economiques. 

Malte demande une fois de plus a tous les Etats 
Membres, en particulier aux membres du Conseil de 
securite, d’epuiser toutes les initiatives diplomatiques et tous 
les outils de la diplomatic preventive pour resoudre pacifi- 
quement et equitablement les problemes, qu’ils se situent a 
un niveau mondial, regional ou national, avant de decider de 
mettre en oeuvre les mesures qui sont prevues aux Articles 
41 et 42 de la Charte. 

Malte apportera son appui et son concours a la recher¬ 
che de tous les moyens permettant de contribuer activement 
et constructivement a une solution juste, equitable et hono¬ 
rable de la question a l’examen. 

Le President (interpretation de 1’anglais) : Je remercie 
le representant de Malte des paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 

L’orateur suivant est le representant de FAlgerie. Je 
l’invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Baali (Algerie) : Monsieur le President, c’est pour 
la delegation algerienne et pour moi-meme un immense 
motif de satisfaction que de voir un fils si digne de l’Afri- 
que presider les deliberations du Conseil de securite pour le 
mois de mars. Permettez-moi done de vous en feliciter 
chaleureusement et de vous souhaiter tout le succes possible 
dans la difficile, mais combien exaltante tache, qui est la 
votre. 

Je voudrais, dans le meme temps, exprimer mon 
admiration a un autre digne fils de F Afrique, F Ambassadeur 
du Gabon qui a su, avec talent et efficacite, diriger les 
travaux du Conseil a un moment ou le monde entier, 
retenant son souffle, avait les yeux tournes vers notre 
Organisation. 
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J’aimerais egalement saisir cette occasion pour 
accueillir chaleureusement M. Muntasser, envoye de la 
Jamahiriya libyenne, ainsi que les representants des victimes 
de la tragedie de Lockerbie, auxquels nous adressons toutes 
nos condoleances emues. 

Depuis de trop nombreuses annees, le peuple libyen 
frere est soumis a un embargo d’une extreme severite dont 
les graves retombees sur la sante, le bien-etre et la vie 
quotidienne des populations sont connues de tous, et qui ont 
ete clairement etablies dans le rapport de M. Petrovsky, 
Envoye special du Secretaire general en Libye a la fin de 
Fannee derniere. En raison de Finterdiction qui lui est faite 
et qui est egalement faite au reste de l’humanite, a 
commencer par les pays du voisinage, de sortir du territoire 
libyen ou d’y acceder par la voie aerienne, le peuple libyen 
se trouve ainsi de en plus coupe du reste du monde, 
condamne a un tragique isolement dont il ne comprend pas 
plus les raisons qu’il n’en entrevoit la fin. 

L’Algerie, qui condamne de la maniere la plus vigou- 
reuse le terrorisme quelles qu’en soient les formes, les 
manifestations et les motivations et qui appelle a un renfor- 
cement de la cooperation internationale face a ce terrible 
fleau des temps modernes qui nous menace tous, a 
constamment souligne, s’agissant de F horrible attentat de 
Lockerbie, la necessite de poursuivre et de juger avec toute 
la rigueur requise les organisateurs et les auteurs de cet 
attentat, et d’etablir toute la verite sur ce crime qui ne doit 
pas rester impuni. 

Elle ne pouvait done, a Finstar de Fensemble des pays 
arabes et africains, qu’exprimer sa satisfaction de voir la 
Libye a laquelle il a ete instamment demande d’extrader 
deux ressortissants soupconnes d’avoir organise Fattentat, 
afficher sa disponibilite a permettre que lesdits ressortissants 
soient juges dans un pays tiers. Les propositions faites dans 
ce sens par la Libye nous ont paru s’inscrire dans une 
demarche de reglement juste, digne et honorable pour tous 
de ce contentieux qui n’a que trop dure et dont les families 
des victimes de Fodieux attentat, dont nous partageons 
F immense douleur, autant que le peuple libyen frere, dont 
nous sommes solidaires dans le calvaire qui lui est impose, 
en sont presque arrivees a desesperer d’en connaitre un jour 
le denouement. 

Ce qui compte, en definitive, dans cette terrible 
tragedie, e’est que la verite soit etablie et que justice soit 
faite. Ce qui importe pour les families des victimes et pour 
la communaute internationale dans son ensemble, e’est que 
les presumes terroristes soient juges et si leur culpabilite est 
etablie, qu’ils re£oivent un chatiment exemplaire afin que 


ces laches attentats ne se reproduisent plus. Ce qui importe 
egalement, e’est que, dans le meme temps, cesse l’indicible 
souffrance du peuple libyen. 

En se declarant competente pour traiter de la question, 
la Cour internationale de Justice vient assurement de 
prendre une decision d’une importance majeure dont 
l’Algerie ne peut que se rejouir. Elle s’en rejouit d'abord 
parce que cette decision va, nous l’esperons, mettre en 
marche une dynamique qui permettra a F affaire de sortir de 
F impasse ou elle se trouve enfermee et conduire au 
jugement, dans des conditions d’equite, des auteurs pre¬ 
sumes de l’horrible attentat de Lockerbie, a l’etablissement 
de la verite et au triomphe de la justice. Elle s'en rejouit 
ensuite car le denouement tant attendu de ce drame devra 
ouvrir la voie a la levee des sanctions qui frappent si 
durement le peuple frere de Libye dont le peuple algerien 
est solidaire. Elle s’en rejouit enfin, car la fin de la crise de 
Lockerbie aura pour effet de reduire la tension dans la 
region et de faciliter le retour de la normalite et de la 
stabilite dont notre Maghreb a tant besoin. 

Puisse enfin cette decision de la Cour internationale de 
Justice favoriser au sein du Conseil et de l'Assemblee 
generale l’initiation d'un debat sain, serieux et fecond sur 
le principe general meme des sanctions qui a montre ses 
limites et qui n’a, en regie generale, penalise que les seules 
populations civiles, ainsi que sur les modalites et conditions 
de leur levee. 

Le President (interpretation de 1’anglais) : Je remercie 
le representant de l'Algerie des paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 

L’orateur suivant est le representant de l'lndonesie. Je 
F invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Eftendi (Indonesie) (interpretation de 1’anglais) : 
Monsieur le President, je voudrais, au nom de ma dele¬ 
gation, vous exprimer nos felicitations a F occasion de votre 
accession a la presidence du Conseil de securite pour le 
mois de mars. Nous n’avons aucun doute que les qualites de 
diplomate dont vous pouvez vous prevaloir vous faciliteront 
dans ces hautes fonctions l'exercice de vos lourdes respon- 
sabilites. 

Ma delegation a demande a participer a ce debat pour 
exprimer sa profonde preoccupation a l’egard du differend 
qui continue d'opposer la Libye et certains membres perma¬ 
nents du Conseil de securite au sujet de l’incident de Lock¬ 
erbie. Notre preoccupation est aggravee par le manque de 
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progres, qui a entrame des consequences negatives. Pour les 
families de ceux qui ont perdu des etres chers, l’impasse 
dans laquelle se trouve la recherche d’une solution juste et 
equitable ne fait que prolonger leur agonie et leurs souffran- 
ces. Pour le Gouvernement et le peuple libyens, le maintien 
des sanctions, au cours des six dernieres annees, a entraine 
de graves dommages economiques. Faute d’un reglement, 
cette situation peut donner lieu a des tensions et etre une 
source d’instabilite dans la region et au-dela. 

II y a lieu de rappeler que les sanctions imposees a la 
Libye en 1992 avaient ensuite ete elargies en 1993 et 
englobent notamment des restrictions aux activites de 
F aviation civile et diplomatiques, et des aspects financiers 
tels que le gel des avoirs et l’interdiction de l’importation 
de certains equipements juges essentiels pour le progres 
socioeconomique de la Libye. Prises ensemble, ces mesures 
et d’autres de nature punitive qui ont ete appliquees a 
l'encontre de la Libye depuis six ans se sont traduites par 
des pertes humaines et materielles considerables pour le 
peuple libyen. 

La situation en Libye est decrite de fagon tres claire 
dans le rapport de la mission d’enquete du Secretaire 
general depechee en Libye (S/1998/201), et qui presente une 
image tres sombre des consequences negatives des 
sanctions, non seulement pour le peuple libyen, mais 
egalement pour les pays voisins. Comme l’indique claire- 
ment le rapport, la situation economique generale n’a fait 
que se degrader et ceci s’est repercute sur certains aspects 
essentiels tels que le produit interieur brut du pays, l'inves- 
tissement etranger et Finfrastructure. En consequence, la 
pauvrete et les souffrances du peuple libyen ont atteint des 
niveaux sans precedent. II appartient done au Conseil de 
securite de proceder a une reevaluation de la dimension 
humanitaire de la situation en Libye, d’attenuer les effets 
negatifs des sanctions et d'envisager des moyens de regler 
rapidement et pacifiquement cette crise. 

II y a lieu de noter que la Libye, depuis le debut de la 
crise, s’est toujours efforcee de s’acquitter de ses obli¬ 
gations au titre des resolutions pertinentes du Conseil de 
securite et des dispositions de la Charte des Nations Unies. 
II est largement admis que les mesures prises par la Libye 
contribuent sensiblement a faire la lumiere sur les questions 
soulevees et a promouvoir une solution pacifique. La Libye 
a egalement montre qu’elle etait prete a cooperer aux efforts 
entrepris par les instances regionales et internationales pour 
desamorcer la situation ainsi qu’aux demarches entreprises 
pour parvenir a un reglement a l’amiable. C’est ainsi que la 
Libye a soutenu Finitiative prise par la Ligue des Etats 
arabes et appuyee par FOrganisation de l’unite africaine 


(OUA) et le Mouvement des pays non alignes. Nous restons 
pleinement convaincus que la volonte manifestee par le 
Conseil de securite de Faccepter permettra non seulement 
de servir la cause de la justice mais egalement les interets 
des parties concernees. 

Ma delegation estime que le reglement de ce differend 
doit etre recherche sur la base des arrets prononces le mois 
dernier par la Cour internationale de Justice qui a reconnu 
la legalite des requetes de la Libye ainsi que F applicability 
de la Convention de Montreal de 1971 pour la repression 
d’actes illicites diriges contre la securite de Faviation civile 
s’agissant de l’incident de Lockerbie. 

Toutefois, ces initiatives et recommandations equi- 
librees et bien intentionnees de la communaute internatio¬ 
nale ainsi que la nouvelle situation engendree par les arrets 
de la Cour pour faciliter la recherche d'une solution rapide 
et definitive a la crise ont malheureusement ete ecartees, ce 
qui a conduit a une impasse et a une aggravation des 
souffrances du peuple libyen. 

Dans le passe, Fexamen periodique etait une procedure 
de routine visant a prolonger les sanctions sur une periode 
de temps indefinie. Mais ce n’est plus admissible etant 
donne que les sanctions ont un effet de plus en plus devas¬ 
tates sur le peuple libyen, en particulier sur les groupes 
vulnerables de la societe, les personnes agees, les femmes 
et les enfants. D’une fagon generale, les sanctions devraient 
prendre fin une fois que les objectifs de depart ont ete 
atteints. Dans la crise actuelle, ces objectifs ont ete atteints 
et toute prolongation des sanctions ne peut qu’aggraver 
encore la situation en Libye, ce qui finalement ne profite a 
personne et peut meme se reveler contre-productif. 

Par consequent, le moment est venu pour le Conseil 
de securite de prendre des mesures pour sortir de l’impasse. 
Nous appelons les pays les plus directement touches a faire 
preuve de souplesse et a reagir positivement aux initiatives 
de dialogue et de negotiations qui conduiraient a un 
reglement urgent, pacifique, juste et complet de la crise, et 
a s’abstenir de tout acte susceptible d'exacerber la situation. 

Enfin, le Secretaire general devrait etre encourage a ne 
menager aucun effort pour resoudre la crise actuelle. Un 
reglement de ce differend permettrait non seulement de 
mettre fin au sort tragique du peuple libyen mais aussi 
d’inaugurer une nouvelle ere de paix, de securite et de 
cooperation dans la Mediterranee et au-dela. 
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Le President (interpretation de l’anglais): Je remercie 
le representant de l’lndonesie des paroles aimables qu’il 
m’a adressees. 

L’oratenr suivant inscrit sur ma liste est le representant 
de la Republique arabe syrienne. Je F invite a prendre place 
a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Abou-Hadid (Republique arabe syrienne) (inter¬ 
pretation de l’arabe): Monsieur le President, permettez-moi 
d’emblee, de vous faire part de notre grand plaisir de vous 
voir presider cette reunion, ce qui montre a quel point vous 
saisissez I'importance de la question inscrite a l’ordre du 
jour, pour l’Afrique, le monde arabe et la communaute 
internationale. 

Nous ne pouvons que remercier les membres du 
Conseil de securite d'avoir accepte cette reunion. Au nom 
de mon pays, je voudrais egalement me feliciter de la 
participation a cette reunion de Son Excellence notre frere 
Omar Mustafa Muntasser, Secretaire du Comite populaire 
general pour les relations exterieures et la Cooperation 
internationale. 11 ne fait pas de doute que sa participation, 
a titre personnel, confere une importance particuliere a nos 
travaux et a la question dont nous debattons au Conseil. 

Nous sommes reunis aujourd’hui pour debattre d'une 
question juridique, qui a ete soumise a la Cour interna¬ 
tionale de Justice par un Etat Membre de 1'Organisation des 
Nations Unies. Les Etats arabes, dont mon propre pays, ont 
accueilli avec une profonde satisfaction I' arret de la Cour 
internationale de Justice de La Haye concernant le jugement 
des auteurs presumes de l’incident de Lockerbie, d’autant 
plus que cet arret a ete pris par la plus haute instance 
judiciaire du monde et celle beneficiant de la plus grande 
integrite au monde et qui est en meme temps l'une des 
principales institutions des Nations Unies. 

Je voudrais a ce sujet rappeler aux eminents membres 
du Conseil cette declaration bien connue de l’ancien Secre¬ 
taire general de 1'Organisation des Nations Unies dans son 
Agenda pour la paix : 

«Les affaires inscrites au role de la Cour 
internationale de Justice sont aujourd’hui plus 
nombreuses mais les ressources qu’offre cet 
organe pour le reglement pacifique des differends 
restent sous-utilisees. Un recours accru a la 
juridiction de la Cour constituerait une importante 
contribution a l’action de l’ONU pour le retablis- 
sement de la paix.» (S/24111, par. 38) 


S. E. le Secretaire general de la Ligue des Etats arabes 
a declare, apres la promulgation des arrets de la Cour, que 
Fimposition de sanctions contre la Libye par le Conseil de 
securite donnait une impression erronee, comme si en fait 
les suspects avaient deja ete juges. II considere qu’il s’agit 
la d’une contravention a l’un des principes juridiques en 
vigueur dans tous les pays, notamment dans les pays con- 
cernes par cette affaire, a savoir la presomption 
d’innocence. Ma delegation a done accueilli ces arrets avec 
une grande satisfaction parce qu’il semblerait que mainte- 
nant nous nous soyons engages sur la bonne voie pour 
traiter cette crise sur des bases juridiques solides. 

Je voudrais ici reprendre l'observation presentee par un 
journal britannique The Independent, qui a dit que les vrais 
vainqueurs dans la decision de la Cour internationale etaient 
les membres des families des victimes de Lockerbie qui en 
avaient assez des manoeuvres dilatoires anglo-americaines. 

Le Conseil de securite est reuni aujourd’hui pour 
entendre le point de vue des Etats participant au debat. 
Nous esperions que ce Conseil allait pleinement assumer ses 
responsabilites et debattre de la question sous tous ses 
aspects, et non pas se contenter d’ecouter. Cela aurait 
permis de trouver une solution equitable a cette crise. Dans 
ce contexte, nous aimerions rappeler que e’est la Libye qui 
avait entame des procedures devant la Cour internationale 
de Justice avant F adoption des resolutions 748 (1992) et 
883 (1993), et avait soumis le differend, de bonne foi, a la 
Cour pour interpretation et execution des dispositions de la 
Convention de Montreal pour la repression d’actes illicites 
diriges contre la securite de F aviation civile de 1971. 

Nous pensions que la justice internationale allait avoir 
le temps de se prononcer sur ce differend une fois que la 
Cour internationale de Justice aura prononce un jugement 
definitif. Malheureusement, le Conseil de securite a ete 
presse d'adopter des resolutions imposant des sanctions a la 
Libye et au peuple libyen frere qui souffre depuis plus de 
six ans de ces sanctions injustifiees, sans espoir de voir 
enfin le bout du tunnel. 

La Libye a fait des propositions pour regler la question 
de Lockerbie, ce qui montre bien ses bonnes intentions et 
son attitude positive en ce qui concerne le reglement de ce 
probleme, de maniere a garantir Fapplication correcte des 
droits nationaux et du droit international. Le gouvernement 
de la republique arabe syrienne a apporte son soutien a ces 
propositions car il estimait que cela permettrait de trouver 
une solution realiste et equitable permettant de lever les 
sanctions injustifiees imposees au peuple arabe libyen frere. 
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La communaute internationale representee par la Ligue 
des Etats arabes, l’Organisation de l’unite africaine, le 
Mouvement des Pays non alignes, 1'Organisation de la 
Conference islamique a appuye et soutenu les propositions 
libyennes a l'occasion des reunions au sommet et d’autres 
rencontres a differents niveaux. Nous avons a presenter trois 
options qui ont re 5 U l’aval de la ligue des Etats arabes et de 
l'Organisation de l'unite africaine et ont beneficie d'un 
large appui international. 

Nous pensons que les options qui consisteraient a juger 
les suspects dans un pays tiers neutre que designerait le 
Conseil de securite ou de les faire juger par des juges 
ecossais sur la base du droit ecossais, mais a La Haye, ou 
encore de les traduire devant un tribunal special cree a cet 
effet au siege de la Cour internationale de La Haye 
devraient permettre d’aboutir a une solution conforme a la 
justice et au droit international. 

Nous esperons que le Conseil examinera serieusement 
ces options et mettra fin a ces souffrances dont la popu¬ 
lation patit depuis plus de six ans. Les arrets de la Cour 
internationale de Justice ouvrent la voie a un reglement 
definitif du differend sur la question de Lockerbie. C’est 
pourquoi nous estimons que le Conseil de securite ne peut 
plus justifier le maintien des sanctions imposees au peuple 
libyen. Nous estimons a cet egard qu’il est grand temps que 
les membres du Conseil de securite et en particulier les 
parties concernees par ce differend s’emploient a mettre un 
terme a ces souffrances en levant les sanctions ou en les 
gelant en attendant que la Cour internationale de Justice 
statue sur cette affaire. La vingt-cinquieme Conference des 
ministres des affaires etrangeres de l’Organisation de la 
Conference islamique, qui s’est tenue recemment, a fait 
sienne cette proposition. 

Faisons en sorte, dans un esprit de responsabilite 
internationale, que les criteres soient appliques a tous de 
maniere equitable, en evitant la selectivity et la politique des 
deux poids et deux mesures. Dans cette instance ou l’on 
insiste sur les principes de requite et de l’egalite, il faut 
faire en sorte que les resolutions adoptees ici s’appliquent 
a tous avec la meme rigueur et la meme determination pour 
sauvegarder la credibility du Conseil de securite dans 
Faccomplissement de sa mission de maintien de la paix et 
de la securite. 

Le President (interpretation de 1’anglais) : Je remercie 
le representant de la Republique arabe syrienne de ses 
paroles aimables a mon egard. 


L’orateur suivant est le representant des Emirats arabes 
unis. Je 1’invite a prendre place a la table du Conseil et a 
faire sa declaration. 

M. Samhan Al-Nuaimi (Emirats arabes unis) 
(interpretation de I’arabe) : Monsieur le President, c’est 
pour moi un tres grand plaisir au nom de la delegation de 
l'Etat des Emirats arabes unis de vous adresser mes felici¬ 
tations les plus sinceres a l'occasion de votre accession a la 
presidence du Conseil de securite pour ce mois-ci. Je vous 
remercie ainsi que les Etats Membres d'avoir tenu cette 
seance pour examiner revolution de la question de la Libye 
et ses derniers developpements. 

L’Etat des Emirats arabes unis a tenu a s’associer a la 
communaute internationale pour exprimer son profond 
regret face a 1'immense tragedie humaine qui a suivi 
l’attentat contre l’avion americain de la Pan Am au-dessus 
de Lockerbie en 1988. Aujourd’hui, a l'occasion de la tenue 
de cette reunion, nous tenons a reaffirmer notre condam- 
nation la plus vigoureuse du terrorisme sous toutes ses 
formes et manifestations en ce qu’il constitue une grave 
menace pour la securite et la stability des Etats et pour 
l’avenir et la prosperity de l'humanite dans son ensemble. 

Nous avons suivi avec la plus grande attention les 
peripeties de la crise de Lockerbie depuis le debut, entre la 
Jamahiriya arabe libyenne, pays frere d’une part, et les 
Etats-Unis et le Royaume-Uni, d'autre part. Nous avons ete 
extremement preoccupes de voir que cette question ne s’est 
toujours pas acheminee vers un reglement definitif et juste. 
Au contraire, elle s’est aggravee, car le consensus fait 
toujours defaut pour ce qui est de la question de savoir s’il 
s’agit d’une affaire politique, qui demande un examen au 
sein du Conseil de securite, ou une affaire d'ordre juridique, 
qui releve du droit international et des conventions inter- 
nationales, des principes de la Charte et, en premier lieu, de 
la Convention de Montreal de 1971. 

Les resolutions 748 (1992) et 883 (1993) du Conseil 
de securite avaient impose, en vertu du Chapitre VII de la 
Charte, des sanctions obligatoires a la Libye, lesquelles 
comprenaient des restrictions a la liberte de mouvement des 
diplomates, du trafic aerien, un gel des avoirs et des biens, 
un embargo sur les equipements et autres, dans une tenta¬ 
tive de lier la Libye au terrorisme, non pas sur la base de 
preuves juridiques indeniables, mais en se fondant simple - 
ment sur le fait que ce pays detient deux de ses citoyens 
suspectes et demande qu'ils soient juges par un tribunal 
equitable. 
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La Libye a montre sa bonne foi en optant pour un 
reglement pacifique et en declarant qu’elle denon£ait de la 
maniere la plus vigoureuse le terrorisme sous toutes ses 
formes et manifestations et qu’elle etait tout a fait prete a 
cooperer avec les efforts internationaux visant a eliminer ce 
phenomene. La Libye s’est declaree egalement respectueuse 
de la resolution 731 (1992) du Conseil de securite et s’est 
declaree tout a fait desireuse de collaborer a la solution de 
cette crise avec les autres Etats concernes, par la voie de 
negotiations et d'un reglement judiciaire. Elle a meme 
accepte volontiers d’extrader les deux suspects afin de les 
faire juger de maniere equitable dans un proces tenu hors de 
son territoire, par une instance judiciaire neutre et impartiale 
— solution qui permettrait de preserver sa souverainete 
nationale et sa dignite, comme le veut la Charte. 

Elle a fait des propositions positives et rationnelles qui 
avaient ete acceptees par la Ligue des Etats arabes, F Orga¬ 
nisation de Funite africaine, l'Organisation de la Conference 
islamique, ainsi que le Mouvement des pays non alignes. 
Or, les autres parties concernees lui ont oppose un refus, ce 
qui constitue un obstacle sur la voie d’un reglement juste et 
equitable de cette question. 

Le regime de sanctions, que le Chapitre VII de la 
Charte permet au Conseil de securite d’imposer pour regler 
certaines situations mena 5 ant la paix et la securite interna- 
tionales, a prouve son echec, car ces sanctions, loin d'etre 
une mesure circonscrite destinee a sanctionner certaines 
politiques erronees de la part de certains Etats qui contre- 
viennent a la legalite internationale, servent a flapper des 
spheres d’activite vitales pom le developpement libyen, ce 
qui revient a chatier tout un peuple en violation des 
principes de la Charte, du droit international et du droit 
humanitaire. 

Ce qui revient a chatier tout un peuple en violation des 
principes de la Charte, du droit international et du droit 
humanitaire. II s’agit done d’un detournement des objectifs 
pour lesquels ce regime avait ete institue a l’origine. Le 
rapport de la mission d’enquete institute par le Secretaire 
general, et presidee par son Envoye special, M. Vladimir 
Petrovsky, qui s’est rendu en Libye, du 13 au 18 decembre 
dernier, montre l’ampleur des pertes humaines et materielles 
subies par le peuple libyen, notamment dans les secteurs de 
la sante, de l'enseignement, de Fagriculture, de la produc¬ 
tion, des investissements et du developpement, du fait des 
sanctions imposees a la Libye en vertu des resolutions 748 
(1992) et 883 (1993) du Conseil de securite. Voila pourquoi 
la crise humanitaire et sociale a pris une ampleur conside¬ 
rable et a donne lieu a des phenomenes jusque-la inconnus 


en Libye, tels que F augmentation du taux de mortalite et du 
nombre de handicapes. 

Nous pensons done que ces mesures a caractere inter¬ 
national qui ont ete imposees a la Libye n’ont plus aucune 
justification juridique, surtout apres la parution des deux 
arrets de la Cour internationale de Justice (CIJ), le 27 - 
fevrier 1998, qui confirment qu’il s’agit d’un differend 
d’ordre juridique qui releve de la competence de cette 
meme Cour conformement a la Convention de Montreal de 
1971. 

Voila pourquoi l’Etat des Emirats arabes unis, 
convaincu de la necessite de renforcer le role de la Cour en 
tant qu’instance judiciaire competente pour regler les dif- 
ferends entre Etats, reaffirme ce qui suit. Premierement, il 
faut enteriner les deux arrets de la Cour, en raison de leur 
caractere obligatoire et du fait qu’ils ouvrent la voie a un 
reglement definitif du differend sur F affaire de Lockerbie. 
Deuxiemement, il faut prendre les mesures necessaires pour 
donner suite a ces deux arrets, notamment en reexaminant 
la question des sanctions contre la Libye, et en les suspen- 
dant immediatement en attendant le jugement final de la 
Cour qui permettra de regler definitivement cette question. 
Troisiemement, le Conseil de securite doit adopter de toute 
urgence des mesures preliminaries pour autoriser certains 
vols a caractere humanitaire a partir de et vers la Libye, 
notamment pour les evacuations sanitaires, F acheminement 
de medicaments et de l’aide humanitaire ainsi que les 
pelerinages. Il faut egalement lever les restrictions a 
l’importation d'avions, de pieces de rechange et 
d’equipements pour F agriculture et aux autres secteurs 
vitaux afin de repondre aux besoins humanitaires essentiels 
du peuple libyen. 

En conclusion, tout en reiterant son soutien a la 
position de la Libye, pays frere, en faveur du reglement de 
cette crise, a l'instar de la majorite de la communaute 
internationale, notamment apres F adoption par la Cour de 
ses deux derniers arrets, l’Etat des Emirats arabes unis 
espere que les deux Etats concernes apporteront leur 
concours en contribuant aux efforts et initiatives visant a 
regler cette crise sur la base des principes de la Charte des 
Nations Unies et du droit international. 

Le President (interpretation de l’anglais) : Je remercie 
le representant des Emirats arabes unis des paroles aimables 
qu’il m’a adressees. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le representant 
du Koweit. Je l’invite a prendre place a la table du Conseil 
et a faire sa declaration. 
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M. Abulhasan (Kowei't) (interpretation de I’arabe ) : 
Monsieur le President, permettez-moi d’emblee de vous 
exprimer mes remerciements d'avoir convoque cette impor- 
tante seance aujourd’hui. Je manquerai a mes devoirs si je 
ne rendais pas une fois de plus hommage a F excellent 
travail que vous avez accompli a la presidence du Conseil 
et de vous exprimer ma reconnaissance pour votre presence 
en qualite de Secretaire d'Etat aux affaires etrangeres de 
votre pays. 

Ce Conseil est en train de traiter de F affaire de 
Lockerbie. C’est effectivement une affaire importante qui a 
retenu F attention de F opinion publique internationale au 
cours des dernieres annees. Le Conseil a adopte trois 
resolutions, conformement au Chapitre VII de la Charte des 
Nations Unies relativement a cette affaire, et la Libye a 
egalement pris un certain nombre de mesures afin d'essayer 
de donner effet aux resolutions adoptees par le Conseil. De 
plus, des organisations regionales, telles que la Ligue des 
Etats arabes et FOrganisation de l’unite africaine, ont 
deploye des efforts et engage des demarches diplomatiques 
au cours des dernieres annees en vue de trouver une 
solution a ce probleme conformement aux resolutions 
pertinentes du Conseil de securite. Ces efforts ont abouti a 
Fadoption par ces organisations d'options diplomatiques, 
options qui ont ete presentees au Conseil. Les propositions 
ont en fait recu une reponse positive de la part de nombreux 
Etats Membres de l’ONU. 

La situation persistante et F absence de solution ont 
entraine de grandes souffrances pour le peuple libyen. Le 
Koweit regrette ces souffrances et partage les espoirs de la 
Libye que leurs causes auront une fin. Nous tenons ega¬ 
lement a exprimer nos sinceres condoleances aux families 
et aux amis des victimes de F incident. 

A l’heure actuelle, nous pensons que cette affaire entre 
dans une phase nouvelle, qui pourrait permettre de trouver 
une solution qui soit satisfaisante pour toutes les parties 
interessees. Je pense ici aux deux arrets qui ont ete rendus 
par la Cour internationale de Justice le 27 fevrier dernier, 
confirmant Fexistence d’un differend juridique au sujet de 
Finterpretation et de Fapplication de la Convention de 
Montreal de 1971 pour la repression d’actes illicites diriges 
contre la securite de F aviation civile, et affirmant la compe¬ 
tence de la Cour a l’egard de ce differend en vertu de 
Farticle 14 de cette Convention, nonobstant l’adoption des 
resolutions 748 (1992) et 883 (1993) du Conseil de securite, 
qui ne sont pas en contradiction avec la competence de la 
Cour internationale. Nous estimons qu’il y a eu dans cette 
affaire des faits nouveaux qui pourraient marquer le debut 
du reexamen de la situation par le Conseil. 


A cet egard, nous aimerions reaffirmer les points 
suivants. Premierement, le Koweit pense que Fapplication 
par tous les Etats de toutes les resolutions pertinentes du 
Conseil de securite est essentielle et vitale si nous souhai- 
tons garantir le respect de la Charte des Nations Unies et 
promouvoir la legitimite internationale et la primaute du 
droit international tout en preservant la paix et la securite 
dans le monde. Deuxiemement, le Kowei't declare qu’il 
rejette pleinement le terrorisme sous toutes ses formes et 
souhaite exprimer sa sympathie a F egard des victimes 
innocentes d’actes terroristes ainsi que sa sympathie a 
Legat'd des families dont nous partageons pleinement les 
sentiments. Troisiemement, le Koweit se felicite des efforts 
louables accomplis par le Secretaire general de l’ONU en 
vue de trouver une solution a ce probleme, tout particu- 
lierement l’envoi de representants charges d’etudier le 
systeme judiciaire ecossais, afin de s’assurer de l’integrite 
des tribunaux ecossais et des moyens dont ils disposent pour 
garantir un proces equitable aux suspects dans cette affaire. 

Nous souhaitons exprimer d’une maniere generate 
notre satisfaction pour le rapport presente par le representant 
du Secretaire general en Libye, et feliciter M. Petrovsky qui 
a ete envoye en Libye par le Secretaire general. 

Quatriemement, une attitude positive devrait etre 
adoptee a Legat'd des decisions de la Cour internationale de 
Justice, et celles-ci devraient etre serieusement examinees 
par le Conseil de securite afin de permettre a cette affaire 
de progresses La decision rendue par la Cour internationale 
de Justice en ce qui concerne sa competence en la matiere 
est le point de depart pour atteindre les objectifs vises par 
les resolutions pertinentes du Conseil de securite. Cin- 
quiemement, dans le cadre de la promotion d’une 
cooperation etroite entre les organisations regionales et 
l’ONU dans le domaine de la paix et de la securite 
mondiales, le Conseil de securite devrait vraiment examiner 
les options soumises par les organisations regionales en vue 
de trouver rapidement une solution a cette affaire afin de 
soulager les souffrances du peuple libyen qui a toute notre 
sympathie. 

Enfin, je voudrais reaffirmer que mon pays est plei¬ 
nement conscient de F importance du role que joue le 
Conseil pour ce qui est de faire respecter les principes de la 
Charte et de la legitimite internationale, et de celui qu’il 
joue pour le maintien de la paix et de la securite internatio- 
nales. Nous tenons egalement a reaffirmer qu’il incombe a 
tous les Etats Membres de FOrganisation des Nations Unies 
de renforcer la legitimite internationale et de faire appliquer 
les resolutions adoptees par le Conseil de securite. 
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Enfin, nous remercions Dieu et nous vous remercions. 
Monsieur le President. 

Le President (interpretation de 1’anglais) : Je remercie 
le representant du Kowei't des aimables paroles qu’il m’a 
adressees. 

L’orateur suivant est le representant du Yemen. Je 
l'invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Al-Ashtal (Yemen) (interpretation de 1’arabe) : 
Permettez-moi d’emblee, Monsieur le President, de vous 
feliciter de votre accession a la presidence du Conseil de 
securite pour ce mois. Nous ne doutons pas que vos qualites 
de diplomate vous permettront de conduire avec brio les 
travaux du Conseil, comme l’a fait votre predecesseur, a qui 
nous exprimons tous nos remerciements et toute notre 
satisfaction. Je ne peux que saluer la decision que vous avez 
prise d’organiser cette seance publique officielle pour 
debattre de la question de F embargo impose par le Conseil 
de securite a la Jamahiriya arabe libyenne de fagon injuste 
et sans fondement juridique valable. 

11 ne fait aucun doute que le monde entier a fermement 
condamne les actes terroristes que nous condamnons 
egalement et qui ont conduit a Fexplosion du vol 103 de la 
Pan Am et du vol 772 de l'UTA. Nous ne pouvons 
qu’exprimer toute notre sympathie et toutes nos condo- 
leances aux families des victimes de ces deux incidents 
douloureux, tout en reaffirmant Fimportance qu’il y a a 
poursuivre les enquetes pour identifier les coupables afin 
qu’il soit possible de les punir pour les actes terroristes 
commis, sous reserve que le proces ait lieu conformement 
au droit et selon des procedures legales, ce qui n’a pas ete 
le cas jusqu’a present. 

Le 21 janvier 1992, le Conseil de securite, se fondant 
sur le Chapitre VII de la Charte des Nations Unies, a adopte 
la resolution 731 (1992), imposant des sanctions a la 
Jamahiriya arabe libyenne, notamment un embargo aerien, 
parce que deux citoyens libyens etaient soupconncs d'avoir 
participe a F attentat perpetre contre le vol 103 de la Pan 
Am au-dessus de Lockerbie en Ecosse. La verite est que la 
Jamahiriya arabe libyenne a fait preuve d’une grande 
souplesse et d’une grande cooperation en admettant que ses 
ressortissants suspectes soient juges, tout en insistant a juste 
titre poiu que ce proces soit organise de fagon neutre et 
juste n’importe ou excepte aux Etats-Unis d’Amerique ou 
en Ecosse. 


Pour toute reponse, la Libye s’est vu demander avec 
insistance d’extrader ses ressortissants pour qu’ils puissent 
etre juges aux Etats-Unis ou en Ecosse. L’embargo injuste 
dont a souffert le peuple libyen est toujours en vigueur 
jusqu’a present. Bien que le Conseil de securite ait refuse 
de re voir F embargo qu’il avait impose a l’encontre de la 
Libye, la Jamahiriya arabe libyenne a repondu positivement 
aux organisations internationales, notamment la Ligue des 
Etats arabes, l’Organisation de l’unite africaine, l’Organi- 
sation de la Conference islamique et le Mouvement des 
pays non alignes, en se declarant prete a cooperer en vue de 
Forganisation d’un proces equitable des suspects de 
F attentat commis contre la Pan Am. 

Dans la poursuite de ses efforts diplomatiques, la 
Libye a saisi la Cour internationale de Justice, qui le 27 
fevrier, a rendu deux arrets, affirmant d’une part que le 
differend est de nature juridique et d’autre part, que l’ins- 
tance competente est la Cour internationale de Justice et que 
le cadre juridique de reference de ce differend est fonde sur 
la Convention de Montreal de 1971. 

L’arret rendu par la Cour internationale de Justice, 
dans cette affaire dans laquelle le Conseil de securite a 
adopte une position definitive, a savoir l’imposition d’un 
embargo est tres opportune dans le mesure ou ces derniers 
temps le Conseil de securite n’a pas ete a meme de 
respecter le droit international, et a eu tendance a prendre 
des positions politiques interessees qui ont amene certains 
a se demander si le Conseil de securite n’etait pas devenu 
un instrument au service de certains Etats. Nous avons 
recemment remarque que le Conseil de securite a eu recours 
a des mesures d’embargo sans se fonder sur des bases ou 
des criteres juridiques valables, et sans definir un calendrier 
ni d’objectifs precis en vue d’un reexamen ou de la levee de 
F embargo. C’est ce qui s’est produit dans le cas de la 
Libye, ce qui equivaut a une punition collective infligee au 
peuple libyen frere. 

Nous esperons que la decision de la Cour interna¬ 
tionale de Justice marquera un tournant dans F evolution des 
methodes de travail du Conseil de securite, permettant 
d’harmoniser les positions politiques et les exigences juridi¬ 
ques fondees sur la Charte. 

Dans cet ordre d’idees, nous esperons que le Conseil 
de securite respectera la decision de la Cour internationale 
de Justice et decidera de lever ou de suspendre l’embargo 
impose a la Libye, tout en renvoyant toute la question pour 
examen aux instances competentes, conformement a la 
Convention de Montreal, qui constitue le cadre de reference 
juridique pom traiter de cette question. 
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Le President (interpretation de 1’anglais) : Je remercie 
le representant du Yemen des paroles aimables qu'il m’a 
adressees. 

L’oratenr suivant est le representant de la Jordanie. Je 
l'invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Abu-Nimah (Jordanie) (interpretation de I’arabe) : 
Je voudrais tout d'abord vous exprimer mes sinceres 
felicitations. Monsieur le President, a l’occasion de votre 
accession a la presidence du Conseil. Je suis convaincu que 
votre sagesse, votre experience et vos talents de diplomate 
garantiront le plein succes des travaux du Conseil. J’ai 
egalement le plaisir de remercier votre predecesseur, le 
representant du Gabon, pour les efforts qu'il a deployes 
avec succes durant sa presidence le mois dernier. 

Le regrettable incident de Lockerbie qui a entraine la 
mort de nombreux civils innocents en 1988, continue 
d’avoir des repercussions au niveau international et les 
responsables de ce crime n’ont pas encore ete juges et n’ont 
pas ete punis. Mon pays, la Jordanie, a toujours pris 
position contre le terrorisme, le rejetant sous toutes ses 
formes et manifestations et l’a tres clairement et fermement 
condamne. Mon pays a participe a tous les efforts interna- 
tionaux visant a eliminer ce phenomene haineux. Nous 
continuous d’accorder a la lutte contre le terrorisme la plus 
haute priorite, car nous en avons souvent ete les victimes. 
En outre, nous appuyons toute legislation et tout effort 
visant a proteger les civils innocents oil qu’ils se trouvent, 
ainsi que toute mesure legislative internationale. Nous 
demandons que tous les organismes internationaux 
concernes poursuivent tous ceux qui commettent des crimes 
contre des personnes innocentes, que ce soit des individus, 
des groupes ou des Etats, et les obligent a assumer la 
responsabilite de leurs actes. Pour nous il s’agit de principes 
indiscutables et non negociables. Nous rejetons le ter¬ 
rorisme, nous participons a tous les efforts entrepris pour 
F eliminer, et nous demandons que soient punis tous ceux 
qui commettent des actes terroristes, les encouragent, les 
facilitent ou les couvrent. 

Les principes sur la base desquels cette Organisation 
internationale et ce Conseil, un de ses organes les plus 
importants, ont ete crees, se fondent sur l’integrite et la 
justice. Nous considerons que toutes les mesures et toutes 
les resolutions doivent etre fondees sur le principe de 
justice. Toute procedure judiciaire se deroule selon un 
enchainement logique qui commence par l’enquete, se 
poursuit par F identification des suspects puis par le juge- 


ment, la condamnation et enfin Fexecution de la sentence. 
Ainsi, la responsabilite est etablie et la justice est faite. 

Je n’ai pas l’intention de participer a un debat juri- 
dique qui dure depuis des annees en ce qui concerne les 
voies et moyens de traduire les suspects en justice dans 
Faffaire de Lockerbie. Cependant, je voudrais affirmer 
quelques principes, sur la base des arrets rendus le 27 
fevrier par la Cour internationale de Justice, a La Haye, qui 
ont confirme que la Cour avait competence pour connaitre 
de la plainte libyenne. 

Tout d'abord, nous demandons au Conseil de 
s’efforcer de respecter les arrets rendus par la Cour inter¬ 
nationale de Justice, afin de renforcer le role de la Cour 
dans le reglement pacifique des differends sur la base du 
droit international. 

Deuxiemement, nous croyons que le maintien depuis 
des annees des sanctions economiques rigoureuses contre 
tout un peuple est un probleme de justice et de droits 
fondamentaux humanitaires; elle entraine de grandes souf- 
frances pour les civils innocents qui n’ont rien a voir avec 
le crime dont le Conseil de securite veut a juste titre punir 
les auteurs. 

Troisiemement, selon un sentiment tres repandu dans 
notre pays, les sanctions economiques qui ont ete imposees 
a des millions de personnes innocentes n’ont pas atteint 
l’objectif fixe. En fait, elles ont eu un effet contraire a celui 
qui etait prevu car elles ont entraine des sentiments d’amer- 
tume, d’humiliation, d’injustice et de desespoir parmi les 
populations qui les ont subies. Ces populations ont perdu 
confiance dans cette Organisation internationale, alors que 
nous voulons tous encourager et renforcer la confiance de 
tous les peuples dans l'equite de F Organisation et dans sa 
capacite a proteger les droits de tous, d’une maniere egale 
et sur la base de la justice, de l'integrite en appliquant les 
memes criteres a tous, en evitant la discrimination et la 
pratique des deux poids et deux mesures. 

Quatriemement, je voudrais une fois de plus reaffirmer 
la necessite de mener tous les recours juridiques et 
judiciaires necessaires, conformement aux normes etablies, 
et dans le cadre des nombreuses propositions presentees par 
la Ligue des Etats arabes, l'Organisation de la Conference 
islamique, l'Organisation de l’unite africaine et d’autres 
instances concernees afin de resoudre le probleme et 
d’identifier les auteurs du crime de Lockerbie et de leur 
faire assurer la responsabilite de leurs actes. J’aimerais 
affirmer que la justice voudrait que les sanctions imposees 
au peuple libyen, qui a souffert pendant des annees de 
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F embargo et de ses consequences, soient levees ou suspen- 
dues en attendant que la procedure judiciaire aboutisse a un 
jugement definitif. Nous disons cela tout en partageant le 
chagrin des families des victimes et en leur exprimant notre 
sympathie. 

Pour terminer, nous sommes certains que le Conseil ne 
manquera pas de trouver la maniere appropriee de traiter de 
cette question, conformement a la justice et aux principes de 
la Charte, pour mettre fin a l'injustice dont souffrent des 
innocents et debarrasser le monde du spectre de la violence 
et du terrorisme. 

Le President (interpretation de 1’anglais) : Je remercie 
le representant de la Jordanie des paroles aimables qu'il m’a 
adressees. 

L’orateur suivant est le representant de l’Egypte. Je 
F invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Elaraby (Egypte) (interpretation de I’arabe) : 
Qu'il me soit permis tout d'abord d’exprimer le plaisir de 
ma delegation de vous voir. Monsieur le Ministre des 
affaires etrangeres de la Gambie, presider cette importante 
reunion du Conseil de securite. Je suis egalement heureux 
de souhaiter la bienvenue a M. Omar Muntasser, Ministre 
des affaires etrangeres de la Libye. 

Cette seance officielle du Conseil de securite se tient 
egalement en presence de representants des victimes de 
l'incident de Lockerbie. Nous esperons que ce sera la le 
signe annonciateur d’une solution. 

Cette seance se tient a la demande de la Libye, 
appuyee par le Comite des Sept de la Ligue des Etats 
arabes et le Comite des Cinq de l'Organisation de F unite 
africaine (OUA), qui sont preoccupes par le differend 
opposant la Libye d’une part, et les Etats-Unis et le 
Royaume-Uni d'autre part, au sujet de l’incident de 
Lockerbie. Elle revet une signification toute particuliere 
compte tenu de 1’importance des faits recemment intervenus 
dans le contexte juridique de ce differend. Comme d’autres 
orateurs Font indique, la Cour internationale de Justice a 
rendu, le 27 fevrier dernier, rendu deux arrets importants 
qui confirment tous deux, d’une part, l’existence d'un 
differend juridique legal entre les parties relativement a 
Finterpretation ou a l'application de la Convention de 
Montreal de 1971 pour la repression d’actes illicites diriges 
contre la securite de Faviation civile, et d’autre part, la 
competence de la Cour pour ce qui est de connaitre du 
«differend» sur la base de F article 14 de la Convention de 


Montreal. Les arrets de la Cour ont egalement reaffirme que 
la Cour admet les demandes de la Libye, nonobstant F adop¬ 
tion des resolutions 748 (1992) et 883 (1993) du Conseil de 
securite. 

Les decisions adoptees par la plus haute instance 
juridique internationale confirment que le differend oppose 
en fait la Libye d’une part, et les Etats-Unis et le Royaume- 
Uni, de l’autre, comme Font declare a plusieurs reprises les 
organisations regionales competentes depuis le commen¬ 
cement de la crise, et comme Fa recemment reaffirme le 
President Mugabe, President en exercice de l'OUA lors de 
la reunion du Conseil de securite consacree a la situation en 
Afrique qui s’est tenue le 25 septembre au niveau minis- 
teriel. Cette position a egalement ete egalement reaffirmee 
dans la resolution adoptee lors de la recente reunion du 
Conseil des Ministres de l’OUA, le 27 fevrier dernier, dans 
celle qu’a adoptee en juillet dernier le Conseil de la Ligue 
des Etats arabes, dans la resolution des Ministres des 
affaires etrangeres de l’Organisation de la Conference 
islamique (OCI), en mars 1998 a Doha (Qatar), et dans les 
nombreuses declarations du Mouvement des pays non 
alignes dont la derniere en date est celle de la Conference 
ministerielle de New Delhi, en avril 1997. 

La Convention de Montreal — que la Cour interna¬ 
tionale de Justice a consideree comme constituant l’ins- 
trument approprie — reconnait le principe de la juridiction 
universelle. En vertu de la Convention, la Libye est habi- 
litee a tenir le proces sur son territoire. Elle n’a toutefois 
pas choisi cette voie afin de montrer sa bonne volonte, en 
etant convaincue qu’il est necessaire de parvenir a un 
accord pour organiser le proces et etablir les faits. En outre 
— et c’est la un point important — les resultats des 
enquetes des certains Etats n’ont pas ete communiques a la 
Libye, ce qui rend tres difficile de tenir un proces dans un 
cadre d'ensemble garantissant la justice. 

Je tiens a repeter une fois encore que les deux arrets 
confirment que le differend est de nature purement juridique 
et ne doit done pas etre politise. En outre, une lecture 
juridique correcte des arrets de la Cour concernant la 
demande de la Libye et le rejet de la position des Etats-Unis 
et du Royaume-Uni montre que la Cour a competence en la 
matiere. La Libye a saisi la Cour de ce differend avant 
l’adoption de la resolution 748 (1992), et il est done impos¬ 
sible de dire que les dispositions de cette resolution an- 
nulent et remplacent la competence de la Cour. 

La Charte definit clairement les pouvoirs et attributions 
des principaux organes de l’Organisation des Nations Unies, 
notamment de la Cour internationale de Justice et du Con- 
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seil de securite. Par consequent, tous ces organes sont regis 
par le cadre institutionnel enonce dans la Charte. Meme si 
celle-ci confere au Conseil de securite des pouvoirs etendus 
dans le cadre de sa responsabilite du maintien de la paix et 
de la securite internationales, ces pouvoirs ne sauraient 
conduire, en aucun cas et en aucune circonstance, ce qui 
aboutirait a 1’ imposition de sanctions collectives contre des 
Etats ou des peuples sur la base d’un simple soupgon. 

Je tiens a etre ici tres clair : personne n’entend ni ne 
souhaite susciter une crise constitutionnelle qui porterait 
atteinte a la credibility du Conseil de securite ou a la dignite 
de la Cour internationale de Justice. Mais le fait que le 
Conseil continue de recourir aux methodes qui ont ete les 
siennes au cours des dernieres annees pour l'examen des 
sanctions imposees contre la Libye — cet examen ayant pris 
un caractere de routine sans qu’il soit tenu compte de 
facteurs et de faits nouveaux — conduira a terme a une 
telle crise. Je me dois de souligner a nouveau ici un point 
que l'Egypte a deja souleve lors de deliberations 
anterieures, a savoir qu’il est essentiel de revoir entierement 
et quant au fond le regime des sanctions; en effet, 
P experience pratique montre que ce reexamen est indispen¬ 
sable, en particulier si l’on considere la duree des sanctions 
et leur reconduction «automatique». 

La seule solution pour sortir de cette impasse et mettre 
fin aux souffrances subies par les families des victimes et 
le peuple frere de la Libyen et des pays voisins, consisterait 
a traduire en justice les suspects de maniere equitable en 
garantissant l’integrite et l'objectivite du proces, en appli¬ 
cation du principe de l’etat de droit qui prevoit, dans tous 
les systemes juridiques de tous les pays, qu'une personne 
est presumee innocente jusqu’a ce que sa culpabilite ait ete 
prouvee. Maintenant que la Cour a rendu ses deux arrets, il 
apparait desormais tres clairement que c’est uniquement a 
elle qu'il appartient de regler le differend sur la base de la 
Convention de Montreal et de decider du lieu du proces. 

II y a lieu de noter qu’au cours des dernieres annees, 
il y a eu de nombreux faits tangibles et positifs sur la voie 
d'une application des resolutions pertinentes du Conseil de 
securite. Je citerai d’abord la solution apportee a l’un des 
problemes qui continuaient de se poser entre la Libye et le 
Royaume-Uni concernant les demandes d’information de ce 
dernier sur l’Armee republicaine irlandaise. Deuxiemement, 
le magistrat frangais a termine son enquete, ce qui permet 
a present aux autorites judiciaires frangaises d’intenter un 
proces par contumace. Troisiemement, la Libye a pris des 
mesures concretes et tangibles en vue de rompre tout lien 
avec les groupes pouvant etre soupgonnes de participer a 


des operations terroristes. La Libye continue de rejeter tota- 
lement le terrorisme sous toutes ses formes. 

La Libye souhaite participer a la recherche d’une 
solution juste et rapide du probleme. C’est dans cet esprit 
qu’elle a accepte et formule plusieurs initiatives et propo¬ 
sitions, repondant aux dispositions de la resolution 731 
(1992). Toutes ces initiatives ont ete adoptees par la Ligue 
des Etats arabes, l’OUA, le Mouvement des pays non 
alignes et FOrganisation de la Conference islamique. 

Le Conseil de securite doit a present assumer ses 
responsabilites et examiner toutes les options qui lui ont ete 
soumises. La premiere est de juger les suspects dans un 
pays neutre a determiner par le Conseil de securite; la 
deuxieme est que des juges ecossais les jugent au siege de 
la Cour internationale de Justice, a La Haye, conformement 
aux principes du droit ecossais. La troisieme option consis¬ 
terait a creer un tribunal penal special au siege de la Cour 
internationale de justice afin d’y juger les suspects. Il 
s’agirait d’un tribunal similaire a ceux etablis pour l'ex- 
Yougoslavie et le Rwanda. Ces options sont assurement des 
propositions serieuses et pratiques emises pour resoudre le 
differend de maniere pacifique et sans imposer aux families 
des victimes de nouvelles souffrances s’ajoutant a celles 
endurees, il y a neuf ans, a la suite des incidents. 

Il est done tres important que les Etats concernes 
prennent en consideration, les positions positives adoptees 
par bon nombre de leurs ressortissants apparentes aux 
victimes, qui considerent qu'il est necessaire d'accepter une 
de ces options afin que justice soit rendue et que les faits 
soient etablis. En outre, il est urgent de mettre fin aux 
souffrances imposees au peuple libyen du fait des sanctions. 
Ceci ressort clairement du rapport etabli par M. Petrovsky 
a l'intention du Secretaire general apres sa derniere visite en 
Libye, rapport dans lequel il mentionne egalement les 
prejudices que les sanctions font subir aux pays voisins 
egalement. 

Le Conseil de securite ne peut ignorer la decision 
adoptee le 27 fevrier dernier par la Cour internationale de 
Justice. Il doit, par contre, considerer que la decision prise 
par la Cour est une nouvelle fagon d’inciter toutes les 
parties a ce differend a se mettre d’accord sur une solution 
et a engager un proces d’une maniere qui leur donnerait 
satisfaction. Ce qu’il faut a present, apres toutes ces annees, 
c’est que justice soit rendue et que la verite soit connue. 
Pour cela, il faut juger les suspects sans plus attendre, et ce 
dans un lieu ou la justice pourra l'emporter. 
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II est tres important et urgent de reexaminer les 
sanctions imposees a la Libye jusqu’a ce que la Cour se soit 
definitivement prononcee concernant ce differend. II faut 
pour cela que le Conseil de securite se reunisse des que 
possible pour adopter cette decision et mettre fin aux 
souffrances de peuple libyen. 

Le President (interpretation de 1’anglais) : Je remercie 
le representant de l'Egypte de sa declaration et des paroles 
aimables qu’il m’a adressees. 

L’orateur suivant est le representant du Ghana. Je 
l'invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Wilmot (Ghana) (interpretation de Vanglais) : 
Monsieur le President, je fais suite aux orateurs qui m’ont 
precede en exprimant le plaisir de ma delegation de vous 
voir presider cette reunion, et vous suis reconnaissant de me 
donner l'occasion de prendre la parole devant le Conseil, a 
l'heure oil il examine Faffaire Lockerbie. 

Le Ghana condamne le terrorisme international sous 
toutes ses formes et manifestations en raison des dangers 
qu’il represente pour la paix et la securite internationales. 
Nous condamnons en particulier toutes les activites illegales 
menees contre F aviation civile internationale ou qui consti¬ 
tuent des entraves a la circulation aerienne civile interna¬ 
tionale. Nous estimons que tous ceux qui se rendent coupa- 
bles de pareilles activites doivent etre arretes et poursuivis 
conformement au droit international et aux conventions 
pertinents, et dans le cadre de la Charte des Nations Unies. 

La resolution 731 (1992) du Conseil de securite a 
condamne a juste titre la destruction du vol 103 de la Pan 
American au-dessus de Lockerbie ainsi que du vol UTA 
772 et la perte de centaines de vies humaines qui en a 
resulte et a demande que la responsabilite de ces incidents 
tragiques soit etablie. C’est au cours de la recherche de ces 
responsabilites qu’un probleme s’est pose. Les parties 
directement concernees, a savoir la Libye, les Etats-Unis 
d’Amerique et le Royaume-Uni, ont presente des demandes 
contradictoires faisant valoir leurs pretentions a la compe¬ 
tence judiciaire exclusive en matiere d’etablissement des 
responsabilites et ce sur leurs propres territoires respectifs. 

Confrontes a ces pretentions rivales et dans un effort 
pour faire progresser la cause de la justice, FOrganisation 
de F unite africaine, la Ligue des Etats arabes, F Organisation 
de la Conference islamique et le Mouvement des pays non 
alignes ont les uns et les autres, a differents moments, 
propose un mecanisme de compromis qui permettrait de 


determiner la responsabilite de ces incidents tragiques dans 
un lieu neutre, soit par une instance judiciaire neutre, soit 
par l’instance judiciaire de l’une des parties. 

En l'occurrence, ces instances qui ensemble, repre¬ 
sented une part importante de la communaute internatio¬ 
nale, ont propose les options suivantes : premierement que 
ceux soup 5 onnes d’etre responsables de ces incidents 
tragiques soient juges dans un pays tiers neutre que le 
Conseil de securite designerait; deuxiemement, que les 
suspects soient juges par des juges ecossais — c’est-a-dire 
les juges de l’une des parties — au siege de la Cour inter¬ 
nationale de Justice a La Haye, selon le droit ecossais; ou 
troisiemement, que soit etabli un tribunal penal international 
special au siege de la Cour internationale de Justice, a La 
Haye, pour juger les suspects. 

Cette proposition a ete presentee officiellement au 
Conseil de securite au nom de FOrganisation de l'unite 
africaine par son President en exercice, S. E. le President 
Robert Mugabe, lorsqu’il a pris la parole devant le Conseil, 
le 25 septembre 1997. 

Nous demandons au Conseil d’examiner serieusement 
cette proposition en vue d'adopter Fune de ces options qui 
serait immediatement suivie d’effet pour permettre un 
reglement rapide du differend afin de rendre justice aux 
victimes, aux families desquelles nous adressons nos 
sinceres condoleances, et aux suspects. 

Les resolutions 748 (1992) et 883 (1993) du Conseil 
de securite ont impose des sanctions a Fune des parties 
directement concernees, a savoir la Libye, au motif que 
celle-ci n’a pas apporte une reponse complete et reelle a 
certaines demandes que lui avaient adressees le Conseil 
dans sa resolution 731 (1992) en date du 21 janvier 1992. 
Quelles etaient ces demandes? II s’agissait notamment de 
certaines procedures judiciaires mises en oeuvre par les 
autres parties concernees et qui demandaient notamment que 
la Libye livre les suspects dans les incidents tragiques pour 
qu’ils soient juges dans les territoires des autres parties 
concernees. 

La reponse de la Libye, notamment est que la demande 
que les suspects soient livres pour etre traduits en justice sur 
le territoire des parties concernees est contraire a ses droits 
au titre de la Convention de Montreal de 1971 pour la 
repression d’actes illicites diriges contre la securite de 
Faviation civile. D’autre part, la resolution 731 (1992) du 
Conseil de securite, et les resolutions 748 (1992) et 883 
(1993) subsequentes, qui imposent des sanctions a la Libye, 
prennent toutes pour point de depart le fait qu’il n’y a pas 
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de differend entre les parties concernant 1’interpretation ou 
F application de la Convention de Montreal. 

L’article 14 de la Convention de Montreal stipule que : 

«Tout differend entre des Etats contractants [...] 
qui ne peut pas etre regie par voie de negociation 
est soumis a 1’arbitrage, a la demande de l’un 
d’entre eux. Si, dans les six mois qui suivent la 
date de la demande d'arbitrage, les Parties ne 
parviennent pas a se mettre d’accord sur l’orga- 
nisation de l’arbitrage, Fune quelconque d’entre 
elles peut soumettre le differend a la Cour inter- 
nationale de Justice, en deposant une requete 
conformement au Statut de la Cour.» 

Se prevalant de cet article, la Libye, qui n’avait pu 
obtenir de reglement par voie de negociation ou par F arbi¬ 
trage, s’est done adressee a la Cour internationale de Justice 
(CIJ). 

Selon F interpretation de ma delegation, la Cour inter¬ 
nationale de Justice de La Haye a, le 27 fevrier 1998, statue 
qu’il existe bel et bien un differend entre les parties concer¬ 
nant F interpretation de la Convention de Montreal. La Cour 
a egalement decide qu’elle est competente pour connaitre du 
differend entre les parties quant a Finterpretation ou a 
F application des dispositions de cette Convention. 

La decision susmentionnee de la Cour internationale de 
Justice nous semble affaiblir les fondements des resolutions 
748 (1992) et 883 (1993) du Conseil, qui ont impose des 
sanctions a Fune des parties. Car si, comme il apparait 
clairement dans la decision de la Cour, il y a differend 
quant a la competence judiciaire en matiere d'etablissements 
de la responsabilite de ces incidents tragiques, la decision 
du Conseil d’imposer des sanctions a Fune des parties au 
differend, a l’appui des pretentions contradictoires des 
autres parties, etait alors prematuree. 

Nous sommes done en disaccord avec ceux qui pen- 
sent que F arret preliminaire ou de procedure de la Cour 
internationale de Justice n’a pas d'incidence sur les reso¬ 
lutions du Conseil de securite imposant des sanctions a 
Fune des parties. Compte tenu de ce qui precede, nous 
proposons que le Conseil revoie de toute urgence les 
resolutions 731 (1992), 748 (1992) et 883 (1993) en vue de 
suspendre ou de lever les sanctions imposees a Fune des 
parties en attendant la definition des questions de fond qui 
sont en cause dans le differend entre les parties, ou en 
attendant Fetablissement des responsabilites conformement 
a la proposition de compromis juste et equitable presentee 


par FOrganisation de l'unite africaine, la Ligue des Etats 
arabes, FOrganisation de la Conference islamique et le 
Mouvement des pays non alignes. 

Pour terminer, nous tenons a rappeler au Conseil que 
dans Fexercice de ses responsabilites en matiere de maintien 
de la paix et de la securite internationales, il agit au nom de 
tous les Etats Membres de FOrganisation des 
Nations Unies, comme le stipule FArticle 24 de la Charte. 
Par consequent, pour conserver sa legitimite, le Conseil doit 
prendre connaissance des points de vue motives et des 
sentiments de Fensemble des Membres, qui dans le cas 
present demandent qu’il soit mis fin aux sanctions contre la 
Libye et appellent au reglement pacifique du differend dans 
Faffaire de Lockerbie. 

Le President (interpretation de 1’anglais) : Je remercie 
le representant du Ghana des paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 

L’orateur suivant est le representant de la Republique 
populaire democratique de Coree. Je l’invite a prendre place 
a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Li (Republique populaire democratique de Coree) 
(interpretation de Vanglais) : La delegation de la Repu¬ 
blique populaire democratique de Coree estime que les 
decisions rendues le 27 fevrier 1998 par la Cour interna¬ 
tionale de Justice concernant le differend qui oppose la 
Jamahiriya arabe libyenne d’une part et les Etats-Unis et le 
Royaume-Uni de l’autre au sujet de l'incident de Lockerbie 
devraient etre considerees comme une occasion importante 
de souligner a nouveau le principe de F impartiality qui doit 
presider aux activites des Nations Unies. 

La Republique populaire democratique de Coree est 
toujours opposee au terrorisme dans toutes ses manifes¬ 
tations et en meme temps a tout acte visant a porter atteinte 
a la souverainete des Etats Membres par F imposition de 
pressions injustes a leur encontre sous pretexte de «lutter 
contre le terrorisme». 

C’est dans cette optique que ma delegation souhaite 
expliquer sa position sur Faffaire de la Libye. 

Depuis F adoption par le Conseil de securite, des 
resolutions contre la Libye, a la suite de l’ecrasement du vol 
103 de la Pan Am au-dessus de Lockerbie, en Ecosse, en 
1988, la question libyenne n’a cesse d’etre source de 
controverses sur la scene internationale toutes ces dernieres 
annee s. 


58 



Conseil de securite 
Cinquante-troisieme annee 


3864e seance 
20 mars 1998 


L’imposition de sanctions aux termes des resolutions 
du Conseil de securite s’est traduite par des souffrances 
sans nom pour la population libyenne et par des menaces 
pour la vie de cette population. En outre, les sanctions n’ont 
pas ete sans avoir de graves repercussions negatives sur les 
pays tiers voisins. Avec le temps, l’imposition de 
sanctions, que l’on peut qualifier de punition collective, 
suscite des doutes quant a la justification juridique ou 
morale d’une telle mesure. 

Dans ce contexte, ma delegation estime necessaire de 
se pencher sur le processus qui a mene a 1’adoption des 
resolutions 748 (1992) et 883 (1993), dans lesquelles le 
Conseil de securite a condamne la Libye pour ses actions 
terroristes et preconise l’imposition de sanctions contre elle. 

Les Etats-Unis comme le Royaume-Uni auraient 
designe deux ressortissants libyens comme etant les 
criminels responsables de l'incident de Lockerbie, et exige 
qu’ils soient livres par la Libye pour etre traduits en justice 
dans l’un de ces pays. Mais la Libye a rejete cette exigence 
en invoquant le droit et les usages internationaux. Nean- 
moins, le Conseil de securite est quand meme alle jusqu’a 
adopter hativement la resolution demandant a la Libye de 
livrer ses deux ressortissants et decidant l’imposition de 
sanctions. 

La fagon dont l’incident de Lockerbie a ete gere a ce 
jour me rappelle cette maxime europeenne, «la raison du 
plus fort est toujours la meilleure», et jette le doute sur la 
responsabilite et la credibility du Conseil de securite dont la 
mission premiere est de maintenir la paix et la securite 
internationales. 

Les affirmations selon lesquelles la Libye serait impli- 
quee dans l’incident de Lockerbie ne sont rien de plus que 
des allegations, que la Libye a d’ailleurs fermement 
rejetees. Alors, comment a-t-on pu en venir a Fadoption de 
ces resolutions anti-libyennes? 

N’y avait-il vraiment aucune voie, aucun moyen de 
regler le differend de fagon pacifique? Les sanctions etaient- 
elles la seule option du Conseil de securite — choix qui a 
mene finalement a la confrontation et aux souffrances de 
gens innocents? 

Le differend actuel concernant l’incident de Lockerbie 
est une illustration limpide de cette verite : tant que les 
principes de justice et d’impartialite seront ignores dans la 
gestion des questions internationales, les differends ne 
pourront etre regies, et ne deboucheront que sur la souf¬ 
frances d’innocents. 


Les Nations Unies ont ete creees avec le noble ideal de 
regler les questions internationales non pas en recourant a 
la force, mais en se fondant sur les principes de justice, 
d’objectivite et d’impartialite. Ces principes sont vitaux 
pour les Nations Unies. Ma delegation estime qu’il est 
d’autant plus important de regler la question libyenne 
actuelle par le dialogue et les negociations fondes sur les 
principes de justice et d’impartialite, etant donne que les 
superpuissances sont directement interessees par cette 
question. 

A ce jour, la Libye, FOrganisation de l’unite africaine 
et d'autres intervenants ont elabore une serie de propositions 
visant a regler la question de fagon pacifique. Ma delegation 
n’a aucun doute que ces propositions sont les mieux a 
meme de servir les fins d’un reglement juste de la question 
libyenne. Pour regler cette question de fagon juste, les 
parties interessees doivent avoir la volonte politique de 
sieger face a face pom regler la question de fagon pacifique 
et explorer des solutions de fagon sincere. L’experience a 
montre que le dialogue est plus efficace que l’afffontement 
et que la raison Femporte toujours sur la force et la coer- 
cition. Ma delegation saisit cette occasion pour reaffirmer 
sa position de principe selon laquelle tous les differends 
peuvent et devraient etre regies sur la base des principes de 
la justice internationale, de F objectivity et de Fimpartiality. 

Pour terminer, ma delegation souhaite exprimer son vif 
espoir que le jugement de la Cour international de Justice 
donnera une impulsion a la recherche d'une solution pacifi¬ 
que a la question libyenne a travers le dialogue, et que les 
parties concernees tireront tout le parti possible de ce 
jugement. 

Le President (interpretation de l’anglais) : L’orateur 
suivant inscrit sur ma liste est le representant de l’lraq. Je 
F invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Hamdoon (Iraq) (interpretation de I’arabe ) : 
Monsieur le President, j ’ ai le grand plaisir de vous exprimer 
d’emblee notre plaisir et notre appreciation a vous voir 
presider cette importante seance du Conseil de securite. 
J’aimerais egalement exprimer mes remerciements a la 
delegation de la Jamahiriya arabe libyenne, conduite par le 
Ministre Omar Muntasser, qui a pris l’initiative de 
demander la convocation de cette seance publique du 
Conseil de securite. 

Nous souhaitons egalement remercier tous ceux qui ont 
soutenu cette initiative, en particular la Ligue des Etats 
arabes, FOrganisation de Funite africaine, FOrganisation de 
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la Conference islamique et le Mouvement des pays non 
alignes. Malheureusement, il semblerait qu’il a ete neces- 
saire de joindre tous ces efforts pour obtenir Faccord du 
Conseil de securite d’organiser une seance publique au 
cours de laquelle on permettrait aux Etats Membres de 
l’ONU d’exprimer leurs points de vue sur la question dont 
le Conseil est saisi, en depit du fait que le Conseil agit au 
nom de ces differents Etats en vertu du paragraphe 1 de 
F Article 24 de la Charte, et que F Article 31 de la Charte 
donne ce droit aux Etats. 

Depuis le debut de ce qu’on a appele l’ere des troubles 
sauvages apres la rupture severe de Fequilibre international 
provoquee par la chute de F Union sovietique les differents 
regimes de sanctions ont donne lieu a d’importants pro- 
blemes juridiques, ethiques et politiques. Du point de vue 
juridique, le probleme est que les sanctions sont maintenues 
bien qu’elles ne soient plus justifiees, a supposer qu’il y a 
eu des justifications au depart. Du point de vue politique, le 
probleme est que les resolutions du Conseil de securite 
imposant des sanctions ont ete transformees en instrument 
au service des objectifs politiques etroits d’un seul Etat. Du 
point de vue ethique, ces sanctions sont devenues un moyen 
permettant d’infliger un chatiment collectif a des civils 
innocents, en particulier en Iraq et en Libye. 

Les sanctions imposees a la Libye et a l’lraq sont un 
veritable nrodele de ces problemes. Les sanctions ont ete 
imposees contre la Libye a cause d’une simple suspicion de 
participation de deux citoyens libyens a F horrible acte 
terroriste appele F incident de Lockerbie. Ainsi, elles 
reposaient sur des suspicions et non pas sin des faits etablis 
et n’avaient done pas de justification juridique. Par la meme 
occasion, depuis leur mise en oeuvre en 1992, ces sanctions 
ont entraine des souffrances considerables pour le peuple 
libyen. La mission d’enquete envoyee par le Secretaire 
general en Jamahiriya arabe libyenne en decembre 1997 a 
fait etat des effets negatifs considerables que les sanctions 
ont sur le bien-etre social de la population et sur Feconomie 
du pays, en particulier en ce qui concerne les services 
sociaux et la sante publique, qui ont considerablement ete 
affectes par l’interdiction des vols. De plus, ces sanctions 
n’ont pas fourni les reponses attendues de longue date aux 
families des victimes du vol Pan Am. 

II y a aussi le probleme relatif a F application des 
resolutions du Conseil de securite. Apres Fadoption des 
resolutions 748 (1992) et 883 (1993), les Etats-Unis et le 
Royaume-Uni ont insiste sur le fait que la Libye devait leur 
livrer les suspects, bien que la resolution 731 (1992) ne 
contenait aucune disposition explicite demandant a la Libye 
de livrer les suspects. 


En ce qui la concerne, la Libye a pris un certain 
nombre d'initiatives positives conformement a F esprit de 
ces resolutions. Ces initiatives ont ete appuyees par la Ligue 
des Etats arabes, FOrganisation de la Conference islamique, 
F Organisation de F unite africaine et le Mouvement des pays 
non alignes, ainsi que par le Conseil de securite lui-meme. 
Mais les Etats-Unis et le Royaume-Uni ont insiste qu’il ne 
soit pas tenu compte de ces initiatives qui ont ete appuyees 
par la majorite de la communaute internationale. Ces pays 
ont insiste sur le fait que la Libye devait respecter la 
volonte de la communaute internationale. Notre question est, 
si les propositions libyennes, qui ont ete appuyees par plus 
de 140 Etats, ne represented pas la volonte internationale, 
alors qu’est-ce qui la represente? 

II y a egalement le probleme de l’examen du regime 
de sanctions. Cet examen a lieu au cours de consultations 
a huis clos, alors qu’il devrait faire l’objet d’une reunion 
officielle, afin que la communaute internationale puisse 
determiner si le Conseil est bien fidele au mandat qui lui a 
ete confie en vertu du paragraphe 1 de l'Article 24 de la 
Charte des Nations Unies lorsqu’il s’agit d'exprimer sa 
volonte concernant le maintien ou la levee des sanctions. 

Lors de ces reexamens a huis clos, la vaste majorite 
des membres du Conseil commenced par se feliciter de 
F evolution positive de la situation puis demanded a ce 
qu’une des propositions formulees par la Libye soit 
acceptee. Malheureusement, la reunion se termine par la 
declaration habituelle selon laquelle il n’y a pas de 
consensus sur F introduction de changements eventuels dans 
le regime de sanctions. Ceci nous amene a la question de 
savoir pourquoi il faut un consensus pour modifier le 
regime de sanctions. Ce consensus a-t-il ete necessaire pour 
imposer les sanctions? La reponse est non. La resolution 
748 (1992) a ete adoptee par 10 voix pour et cinq absen- 
tions, dont l’une d’un membre permanent. La resolution 883 
(1993), quant a elle, a ete adoptee par 11 voix pour, avec 
settlement quatre absentions, dont l’une d’un membre 
permanent. 

La procedure utilisee pour examiner le regime des 
sanctions donne en fait a un seul Etat la possibility de 
s’opposer au consensus et une telle situation peut tres bien 
se prolonger indefiniment, aussi longtemps que cet Etat 
suivra son meme programme politique a Legat'd de l’Etat 
vise. Pour resoudre un tel probleme, l’Assemblee generate 
a adopte sans vote, le 15 septembre 1997, la resolution 
51/242. Cette resolution et ses annexes definissent les 
criteres a utiliser lors de l’adoption ou de l’examen d’un 
regime de sanctions. Le paragraphe 3 de Fannexe II de la 
resolution stipule ce qui suit : 
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«Le Conseil de securite est habilite a determiner 
la periode d'application des sanctions. Cette question 
est de la plus haute importance et devrait etre serieu- 
sement etudiee en tenant compte de l’objectif, qui est 
de modifier le comportement de la partie visee sans 
causer de souffrances inutiles a la population civile. Le 
Conseil devrait definir la periode d'application des 
regimes de sanctions en tenant compte de ces 
elements.» 

Si la communaute internationale dans son ensemble 
reconnait qu'il est necessaire de fixer un calendrier a ses 
sanctions, qu’est-ce qui empeche alors le Conseil de securite 
de mettre cela en oeuvre afin d’etre reellement fidele a la 
volonte de la communaute internationale? 

Recemment, s’est produit un evenement important qui 
necessite de briser le cercle vicieux des sanctions, a savoir 
F arret de la Cour internationale de Justice du 27 fevrier 
1998, par lequel la Cour s’est declaree competente pour 
connaitre de ce differend. Cette decision precisait que la 
question relevait de 1’application et de 1’interpretation de la 
Convention de Montreal pour la repression d’actes illicites 
diriges contre la securite de F aviation civile de 1971. 
Autrement dit, que la Cour internationale de Justice peut se 
prononcer a ce sujet et qu’il n’y a done aucune raison de 
maintenir des mesures coercitives au titre du Chapitre VII 
de la Charte. 

Par consequent, il est maintenant imperatif de mettre 
fin aux mesures coercitives en attendant que la Cour inter¬ 
nationale de Justice statue sur F affaire dont elle est saisie. 
Les resolutions 748 (1992) et 883 (1993) n'ont pas nullifie 
le role de la Cour internationale de Justice qui est l’organe 
judiciaire principal des Nations Unies, comme le stipule 
l'Article 92 de la Charte. II est done inadmissible de 
prendre des mesures au titre du Chapitre VII en vue 
d’occulter les prerogatives de la Cour internationale de 
Justice. La Charte a defini les prerogatives de la Cour et 
celles du Conseil de securite et aucune instance des Nations 
Unies ne peut se permettre de s’ecarter du cadre institu- 
tionnel qui lui est confere par la Charte. 

Nous demandons au Conseil de securite d’adopter une 
resolution qui suspendrait les sanctions imposees a la Libye 
parce que la persistance de la crise actuelle et le maintien 
des sanctions contre la Libye represented de graves 
menaces pour la paix et la securite dans la region et dans le 
monde. 


Le President (interpretation de Vanglais) : L’orateur 
suivant inscrit sur ma liste est le representant de la Mauri- 
tanie. Je F invite a prendre place a la table du Conseil. 

M. Ould Deddach (Mauritanie) (interpretation de 
l ’ arabe ) : Monsieur le President, permettez-moi tout d’ abord 
de vous remercier pour la tenue de cette seance pleniere qui 
offre F occasion aux membres de la communaute inter¬ 
nationale, sans distinction, d’echanger leurs points de vue 
sur une question importante qui nous preoccupe tous et qui 
inquiete au plus haut point de nombreux peuples, a savoir 
ce qu’il est convenu d’appeler la crise de Lockerbie. 

Le caractere de ce conflit et son evolution depuis plus 
de sept ans commanded a la famille des nations de l’exa- 
miner avec serieux avec davantage d’objectivite et de 
souplesse afin de trouver une solution juste, definitive et 
respectueuse des droits de toutes les parties concernees. 
Mon pays, a F instar des Etats membres de la Ligue des 
Etats arabes, de l'Organisation de l'unite africaine, de la 
Conference islamique, du Mouvement des pays non alignes 
et du Groupe des 77, considere que ce blocus impose a la 
Jamahiriya arabe libyenne ne constitue pas la meilleure 
solution pour resoudre le differend et transforme une ques¬ 
tion essentiellement juridique en probleme politique aux 
ramifications incalculables. 

Ce blocus qui dure depuis longtemps represente a n’en 
pas douter un chatiment collectif dont le cout est assume 
par un peuple dans son ensemble et dont les retombees 
n'ont epargne aucun des pays du Maghreb arabe. 

Voila pourquoi la famille des nations, avec a sa tete 
cet auguste Conseil, est instamment priee d’y mettre un 
terme. Nous pensons que la crise de Lockerbie est une 
question juridique qu’il convient de replacer dans son 
contexte, ce qui a ete confirme par la Cour internationale de 
Justice dans ses deux arrets en date du 27 fevrier dernier. 

A la lumiere de ces donnees, nous considerons qu’il 
faudrait examiner serieusement les trois options qui avaient 
ete proposees par la Ligue des Etats arabes et l'Organisation 
de l'union africaine comme base pour une solution de la 
crise. Premierement, juger les suspects dans un pays tiers 
designe par le Conseil de securite; deuxiemement, les juger 
au siege de la Cour internationale de Justice a La Haye, 
conformement au droit ecossais, et par des juges ecossais; 
troisiemement, mettre en place un tribunal penal special 
pour les juger au siege de la Cour. Nous pensons que ces 
trois options ouvriraient la voie a un reglement juste de 
cette affaire. 
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Le President (interpretation de 1’anglais): Je remercie 
le representant de la Mauritanie des paroles aimables qu’il 
m’a adressees. 

L’orateur suivant est le representant du Pakistan. Je 
P invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Kamal (Pakistan) (interpretation de Vanglais) : 
Monsieur le President, j’ai le plaisir de prendre la parole 
pour la deuxieme fois au Conseil de securite ce mois-ci 
sous votre presidence eminente. 

Nous sommes saisis aujourd’hui d’une question qui 
revet une importance juridique internationale d’une portee 
considerable. Par ces deux arrets du 27 fevrier 1998, la 
Cour internationale de Justice a decide qu’elle avait la 
competence necessaire pour connaitre du bien-fonde des 
deux affaires presentees par la Libye contre le Royaume- 
Uni et les Etats-Unis aux termes de la Convention de 
Montreal de 1971 pour la repression d’actes illicites diriges 
contre la securite de Paviation civile. 

L’historique de ce differend, qui met en cause la Libye 
d’une part et la France, le Royaume-Uni et les Etats-Unis 
d’autre part, reside dans la destruction du vol 103 de la Pan 
Am au-dessus de Lockerbie, le 21 decembre 1988, incident 
au cours duquel 270 personnes innocentes ont ete tuees. La 
tragedie de Lockerbie a choque le monde entier. Nous 
sommes profondement affliges par la disparition de ceux qui 
ont perdu la vie dans cette catastrophe tragique. Nous 
eprouvons egalement une profonde sympathie a l’egard des 
families endeuillees qui ont perdu des etres chers a la suite 
de l'incident. Ce differend concerne maintenant toute la 
communaute internationale suite a Pimposition de sanctions 
contre Pune des parties au differend a la demande des trois 
autres parties. 

Dans ce contexte, PArticle 33 du Chapitre VI de la 
Charte des Nations Unies est pertinent. L’Article dit que les 
differends entre Etats doivent etre resolus : 

«avant tout, par voie de negotiation, d’enquete, de 
mediation, de conciliation, d'arbitrage, de reglement 
judiciaire, de recours aux organismes ou accords 
regionaux, ou par d’autres moyens de leur choix.» 

II serait legitime de se demander si toutes ces options 
avaient ete epuisees avant P imposition de sanctions a la 
Libye. 


Au titre de PArticle 7 du Chapitre III de la Charte, la 
Cour internationale de Justice a ete creee en tant que Pun 
des organes principaux de l'ONU. Aux termes de PArti¬ 
cle 92 de la Charte, la Cour internationale de Justice est 
decrite comme «l’organe judiciaire principal des Nations 
Unies». II est evident que des differends a caractere juri¬ 
dique doivent etre soumis a la Cour et que la Cour seule 
doit trancher. En fait, PArticle 96 de la Charte dit que 
lorsque l'ONU elle-meme est confrontee a un probleme 
juridique, PAssemblee generate ou le Conseil de securite 
peut egalement demander a la Cour internationale de 
Justice un avis consultatif. Cela montre P importance que les 
auteurs de la Charte des Nations Unies attachaient a la Cour 
internationale de Justice dans P arbitrage des questions 
juridiques. 

Au titre de PArticle 7 de la Convention de Montreal 
de 1971 pour la repression d’actes illicites diriges contre la 
securite de P aviation civile, les Etats ont ete habilites a 
poursuivre les personnes presumees coupables, y compris 
dans le pays ou Paccuse presume pourrait resider. L'Arti- 
cle 7 de la Convention recommit done aux Etats parties a la 
Convention la competence soit d'extrader le suspect, soit de 
poursuivre en justice le suspect. 

II ressort des deux decisions de la Cour internationale 
de Justice que, premierement la Convention pour la repres¬ 
sion d’actes illicites diriges contre Paviation civile, signee 
a Montreal en 1971, fournit le cadre juridique necessaire 
pour cette affaire; et deuxiemement. que la Cour internatio¬ 
nale de Justice a un role a jouer parce que les deux parties 
ne sont pas d'accord sur la question de savoir si la destruc¬ 
tion de Pappareil de la Pan Am tombait sous le coup de la 
Convention de Montreal ou non. II existait done un diffe¬ 
rend juridique a caractere general concernant la Convention 
entre les parties. 

Des divergences precises existaient egalement quant a 
Pinterpretation et a Papplication de PArticle 7 de la 
Convention se rapportant au lieu ou devait se tenir ce 
proces et au sujet de PArticle 11 de la Convention concer¬ 
nant P assistance a fournir dans le contexte des procedures 
penales. La decision de la Cour internationale de Justice a 
etabli que les resolutions 748 (1992) et 883 (1993) du 
Conseil de securite n’excluaient pas P admissibility de ces 
affaires dans la mesure ou l’Etat partie concerne avait 
presente sa demande avant P adoption de ces resolutions. 

Le Conseil de securite doit examiner de facon objec¬ 
tive, impartiale et approfondie les incidences des decisions 
de la Cour internationale de Justice. Pour la communaute 
internationale, ces decisions constituent un fait nouveau 
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historique dans F evolution, F interpretation et le develop- 
pement du droit international. 

Le Conseil de securite doit egalement examiner serieu- 
sement la question de savoir si les sanctions qu’il a impo- 
sees a un Etat partie a la Convention de Montreal en 1992 
sont encore necessaires. En outre, le Conseil de securite doit 
reexaminer la question de savoir s’il peut rester saisi d’une 
affaire qui est maintenant sub judice a la Cour internationale 
de Justice. II existe une norme universelle de jurisprudence 
selon laquelle les organes politiques ou administratifs d’un 
systeme juridique s’abstiennent d’agir dans une affaire dont 
sont saisis les organes judiciaires ou les institutions com- 
petents de ce systeme. 

Les Etats Membres reconnaissent les pouvoirs du 
Conseil de securite d’imposer des sanctions au titre du 
Chapitre VII. Cependant, dans ce contexte, nous appelons 
Fattention sur la resolution 51/242 de FAssemblee generale 
qui decrit les sanctions au paragraphe 1 de FAnnexe II 
comme : 

«un instrument de politique internationale utile pour 
repondre de maniere modulee aux menaces visant la 
paix et la securite internationales.» 

L'Assemblee generale a egalement stipule que l’on ne 
devait recourir a des sanctions qu’avec la plus grande 
prudence, lorsque d'autres options pacifiques prevues par la 
Charte ont ete epuisees, et au paragraphe suivant de 
FAnnexe II, elle demande instamment au Conseil d’etablir 
des sanctions : 

«en definissant clairement les objectifs... en 
fixant des conditions precises pour leur levee.» 

En outre, au paragraphe 5, elle a souligne la necessite de 
minimiser les effets secondaires negatifs qui pourraient 
toucher la population civile. L’objectif des sanctions doit 
etre : 

«de modifier le comportement d’une partie qui menace 
la paix et la securite internationales et non de punir ou 
d’infliger un chatiment quelconque.» 

Nous estimons done que, conformement aux decisions de la 
Cour internationale de Justice, les parties au differend 
doivent recourir au cadre juridique offert par la Convention 
de Montreal de 1971 et cooperer pleinement avec la Cour 
pour decider de Faffaire en toute objectivite. Les decisions 
de la Cour internationale de Justice offrent un moyen viable 
de traiter de cette question importante a Famiable. 


Le President (interpretation de 1’anglais): Je remercie 
le representant du Pakistan des paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 

L’orateur suivant est le representant du Zimbabwe. Je 
F invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Mapuranga (Zimbabwe) (interpretation de I’an- 
glais) : Monsieur le President, ma delegation est heureuse 
de vous voir presider nos travaux d’aujourd'hui, vous qui 
etes le Ministre des affaires etrangeres de la Gambie. 

Le Zimbabwe exprime sa sympathie aux families 
endeuillees des victimes du terrorisme international. Mon 
pays a deja dit, et reaffirme aujourd’hui, qu’il est reso- 
lument oppose a toutes les formes de terrorisme, que ces 
actes soient perpetres en vol, en mer ou sur terre. Nous 
avons aussi affirme que nous souscrivions au principe 
fondamental de la jurisprudence, selon lequel un suspect est 
presume innocent tant que sa culpabilite n’a pas ete etablie. 

Nous nous reunissons aujourd’hui a la suite d’une 
decision historique de la Cour internationale de Justice. Les 
deux decisions de la Cour sur le differend entre la Jamahi¬ 
riya arabe libyenne, d’une part, et les Etats-Unis d'Ame- 
rique et le Royaume-Uni, d’autre part, au sujet de Fincident 
de Lockerbie constituent un tournant dans le litige et dev- 
raient ouvrir la voie a une solution equitable, juste et pacifi- 
que. 

A notre avis, ces decisions ont mis fin au differend 
diplomatique relatif a la juridiction concernant F affaire de 
Lockerbie et fournissent une base solide pour la levee des 
sanctions qui imposent, depuis sept ans, des souffrances a 
la population libyenne innocente. 

Nous avons de nouveau entendu la voix de l'Afrique, 
par le biais du Secretaire general de l'Organisation de 
F unite africaine. Les precedents orateurs ont fait allusion a 
la declaration faite au Conseil, le 25 septembre dernier, par 
mon propre president, M. Robert Mugabe, President en 
exercice de l'OUA. Au sein de l’OUA, nous avons cons- 
tamment invoque la tendance universelle a la paix et a la 
detente caracterisant cette ere de Fapres-guerre froide et 
appele a une solution pacifique de toutes les questions, dont 
de la crise que nous examinons aujourd’hui. Dans la lettre 
adressee au President du Conseil de securite par le Ministre 
des affaires etrangeres du Zimbabwe en sa qualite de 
President du Comite des Cinq de l'OUA sur cette question, 
l'OUA a demande a nouveau au Conseil de securite d’exa- 
miner serieusement les trois options constituant un com- 
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promis, presentees conjointement par l’OUA et la Ligue des 
Etats arabes, et appuyees par le Mouvement des pays non 
alignes et 1’Organisation de la Conference islamique. Ces 
options sont les suivantes : jugement des suspects dans un 
pays tiers et neutre, choisi par le Conseil de securite; 
jugement des suspects par des juges ecossais a la Cour 
internationale de Justice a La Haye, conformement au droit 
ecossais; creation d’un tribunal penal special au siege de la 
Cour internationale de Justice a la Haye pour juger les 
suspects. 

Le Gouvernement libyen a montre qu’il etait flexible 
et bien dispose a l’egard de ces propositions de compromis; 
il a meme indique qu’il ne mettait pas en cause l’equite du 
droit ecossais et l’integrite des juges ecossais, mais il insiste 
sur un lieu neutre. 

A ce stade crucial, nous demandons au Conseil de 
securite de maintenir l’elan cree par les deux decisions 
historiques de la Cour internationale de Justice en levant les 
sanctions qui, outre leurs effets desastreux sur la population 
libyenne, continuent de creer une atmosphere de confron¬ 
tation et non de conciliation autour du differend. Il est 
temps que la Cour puisse exercer sa juridiction en vue de 
regler cette question de maniere definitive. 

Le President (interpretation de 1’anglais) : Je remercie 
le representant du Zimbabwe des paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 

L’orateur suivant est le representant de la Namibie. Je 
1’invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Andjaba (Namibie) (interpretation de 1’anglais) : 
Monsieur le President, je me felicite de vous voir presider 
cette importante seance du Conseil. Permettez-moi ega- 
lement d’exprimer les remerciements et la satisfaction de 
ma delegation a vous-meme et aux autres membres du 
Conseil pom la convocation de cette importante reunion. 
Nous en attendons avec interet une issue fructueuse. 

Le 25 septembre 1997, a F occasion de la reunion 
ministerielle historique du Conseil de securite sur la situa¬ 
tion en Afrique, qui s’est tenue dans cette meme salle, le 
President de la Republique du Zimbabwe, M. Robert 
Mugabe, en tant que President de F Organisation de F unite 
africaine (OUA), avait souleve de nombreuses questions qui 
interessent F Afrique, parmi lesquelles figurait la tragedie de 
Lockerbie et les questions en decoulant. 


De meme, a maintes reprises, la Namibie a continue a 
exprimer sa preoccupation sur cette question. 

En Afrique, nous ne tolerons pas les violations fla- 
grantes des droits de l'homme et nous ne cherchons pas non 
plus a banaliser les pertes en vies humaines causees par 
cette tragedie. En fait, la douleur causee par ces pertes a la 
suite de cette tragedie restera, et nous exprimons nos con- 
doleances aux families des victimes. La communaute 
internationale devrait faire toute la lumiere sur cette affaire. 
Les auteurs de cet acte terroriste abominable ne sauraient 
rester impunis. 

En outre, nous devrions oeuvrer de concert afin 
d’eviter de nouvelles souffrances a tant d'autres personnes 
innocentes qui continuent de souffrir des effets des sanc¬ 
tions encore imposees contre la Libye. Il est regrettable que 
ces sanctions aient ete imposees avant meme que la culpa- 
bilite des suspects ait pu etre etablie dans un tribunal. 

Une impasse sur cette question ne peut que prolonger 
la douleur et la souffrance de tous les interesses; c’est 
pourquoi F Afrique a deja, au plus haut niveau, declare 
qu’elle etait prete a contribuer a faire avancer cette 
question. Nous le faisons, determines a transformer F Afri¬ 
que, continent de conflit et de tenebres en un continent de 
paix, de stabilite et de developpement. 

Le Conseil de securite assume une responsabilite 
importante : celle du maintien de la paix et de la securite 
internationales. Mais, s’agissant de F Afrique, nous devrions, 
ce faisant, tirer les enseignements des conflits actuels et 
passes sur le continent. Comme Fa dit ici meme, le 25 
septembre dernier, le Secretaire general de l’OUA, nous 
devrions tenir compte des appels de dirigeants africains. Ce 
n’est que de cette fa£on que nous pourrons empecher les 
etincelles de se transformer en brasier. 

L’Organisation des Nations Unies a par consequent en 
vertu de sa Charte, une responsabilite et une obligation 
morales a l’egard du continent africain. C’est cette respon¬ 
sabilite que nous devons tous faire prevaloir. Nous tenons 
a reaffirmer la position de l'OUA, a savoir que la propo¬ 
sition de la Libye selon laquelle ses deux ressortissants 
soup 9 onnes devraient etre juges selon la loi ecossaise et par 
des juges ecossais dans un pays tiers ou par la Cour inter¬ 
nationale de Justice, devrait maintenant etre examinee 
serieusement par le Conseil afin que la question puisse etre 
resolue de fagon equitable. C’est ainsi que la Namibie se 
felicite des deux arrets rendus par la Cour internationale de 
Justice le 27 fevrier 1998 au sujet de l’affaire de Lockerbie. 
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Nous esperons ardemment que ce fait nouveau contribuera 
a nous permettre de sortir de 1'impasse. 

Enfin, la reunion du Conseil des ministres de l’OUA, 
qui s’est achevee a Addis-Abeba, le samedi 28 fevrier 1998, 
a reaffirme notamment la ferme position de l’OUA exhor- 
tant les Etats interesses a prendre des mesures concretes 
pour parvenir a un reglement rapide et definitif de cette 
catastrophe. Le Conseil des ministres a egalement reitere 
son appel urgent lance au Conseil de securite pour qu’il 
leve rapidement les sanctions injustement imposees au 
peuple libyen. 

Le President : (interpretation de l’anglais): Je remer- 
cie le representant de la Namibie des aimables paroles qu’il 
m’a adressees. 

L’orateur suivant est le representant du Maroc. Je 
1'invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Snoussi (Maroc) : Monsieur le President, je 
voudrais tout d’abord vous presenter nos felicitations les 
plus vives a l’occasion de votre accession a la presidence du 
Conseil de securite et vous souhaiter plein succes dans vos 
fonctions. Je voudrais egalement feliciter, avec votre per¬ 
mission, votre predecesseur pom la competence et la clair¬ 
voyance avec lesquelles il a dirige les travaux de notre 
Conseil le mois precedent. La dexterite et la sagesse avec 
lesquelles il a menees les consultations et les demarches du 
Conseil de securite au moment ou le monde a craint le pire, 
font F admiration de nous tous et resteront gravees dans nos 
memoires et dans la memoire de notre communaute pendant 
tres longtemps. Je saluerai egalement la presence parmi 
nous de l'honorable Omar Muntasser, Ministre des affaires 
etrangeres de la Jamahiriya arabe libyenne. 

Mes collegues ont eu 1' occasion lors de leurs interven¬ 
tions d’aborder amplement le cote juridique et les lumieres 
nouvelles qu’apportent les recentes decisions de la Corn 
internationale de Justice sur cette affaire douloureuse de 
Lockerbie. Mon pays et mon gouvernement s’inclinent tres 
respectueusement devant les victimes de ces actes impar- 
donnables qui ont coute la vie a plus de 200 innocents. En 
son temps et au moment ou la premiere resolution sur les 
sanctions avait ete adoptee, nous avions denonce les actes 
de terrorisme qui ont abouti a cette immense tragedie. 

La Libye, quant a elle, a denonce et deplore ces actes 
et n’a pas manque d'apporter d’une maniere qui a ete 
hautement appreciee, sa contribution a la lutte contre le 
terrorisme sous toutes ses formes que le monde entier 


denonce. Cette volonte manifeste de cooperation avec la 
communaute internationale, telle que demandee par le 
Conseil de securite, ne s’est accompagnee malheureusement 
d’aucun assouplissement du regime de sanctions imposees 
au peuple libyen frere. qui a deja paye un tres lourd tribut. 
Les pays du Maghreb aussi ont souffert des consequences 
des sanctions qui ont frappe la Libye. 

En ce qui concerne les suspects qui, aux yeux de 
l’opinion internationale, demeurent toujours des suspects, je 
dois dire que nous avons ete les temoins, d’abord en tant 
que membre du Conseil de securite, ensuite en tant que 
membre du Groupe arabe, du Groupe africain et du Mouve- 
ment des pays non alignes, de toutes les tentatives pour 
trouver une solution juste et acceptable pour tous et dans le 
respect des lois et des coutumes internationales. 

La Libye n’a jamais refuse que les suspects soient 
juges, elle soutient tout simplement une position differente, 
et bien fondee a notre avis, en ce qui concerne le lieu du 
jugement de ces suspects. Des propositions raisonnables et 
serieuses ont ete faites a ce sujet. 

En effet, la Libye a propose d'engager, sous l’egide du 
Secretaire general, des negotiations avec les pays concernes, 
en vue d’organiser le proces des suspects dans un pays 
neutre et agree par les deux parties, mais en vain. Elle a 
suggere egalement de charger le Secretaire general de 
constituer une juridiction collegiale composee de magistrats 
connus pour leur neutrality et leur integrite pour s’assurer de 
la veracite des faits reproches aux deux suspects et que si 
F instruction etablissait leur culpabilite ceux-ci seraient remis 
a un pays tiers sous le controle du Secretaire general. La 
Libye a propose enfin de soumettre 1’affaire a la Ligue 
arabe, a l’Organisation de l’unite africaine, a l'Organisation 
de la Conference islamique ou au Mouvement des pays non 
alignes en application de l’Article 33 de la Charte. 

Ces differents groupements regionaux de leur cote ont 
suggere des options, dans un effort de recherche d’une 
solution qui mette fin au differend et aux souffrances 
imposees au peuple libyen innocent. 

C’est ainsi qu’ils ont tous propose le jugement des 
suspects dans un pays tiers et neutre que pourrait designer 
le Conseil de securite; la tenue du proces des suspects au 
siege de la Cour internationale de Justice de La Haye selon 
la loi ecossaise et par des juges ecossais; ou la mise en 
place d’une Cour criminelle speciale au sein de la Cour 
internationale de Justice pour juger les suspects. 
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Les recentes decisions de la Conr internationale de 
Justice, qui contribuent au couronnement des efforts de la 
communaute internationale, nous en sommes surs, pernret- 
tront au Conseil de securite de mieux apprehender les 
dimensions reelles de ce conflit ou un peuple tout entier 
continue de souffrir et d’etre puni. 

En fornrulant le souhait de voir ce debat se tenir, les 
differents promoteurs comme mon pays sont animes du 
desir de voir le Conseil s’ouvrir a de nouvelles approches 
et a de nouvelles procedures. L’initiative prise recemment 
par le Secretaire general dans 1’affaire des inspections en 
Iraq est assurement de bon augure. L’aide, les ouvertures et 
la comprehension manifestoes par les parties concernees par 
le conflit dont nous traitons aujourd’hui meritent d’etre 
mises en exergue et nous confortent dans un nouvel espoir. 

Les decisions prises par la Cour internationale de 
Justice au sujet de cette affaire ne veulent etre ni un defi ni 
un acte hostile au Conseil de securite ou a son prestige. Les 
decisions de la Com' internationale de Justice doivent etre 
considerees comme un succes en realite de 1’Organisation 
des Nations Unies avec tous ses organes car ces decisions 
consolident a un moment tres opportun notre credibilite 
commune et notre aptitude a demeurer objectifs et impar- 
tiaux. 

Ceci etant, n’est-il pas hautement souhaitable qu’ayant 
entendu l’avis de ce nombre, somme toute, respectable des 
pays issus de toute les parties de la planete. Ton s’arrete 
pour se rendre compte combien ce systematisme procedural 
qui consiste a reconduire les sanctions tous les 120 jours est 
inhumain et inequitable. Que Ton s’arrete aussi pour se 
rendre compte qu’apres les diverses propositions faites 
jusqu’a et apres les decisions de la Cour internationale de 
Justice, une solution est a portee de nos mains. 

Ces decisions sont surtout une chance que la commu¬ 
naute internationale se donne encore une fois pour trouver 
une solution equitable, juridiquement respectable a un 
conflit oil le peuple libyen a ete, comme nous l’avons dit, 
injustement puni. En attendant, cette meme communaute, 
dans sa majorite, trouvera tout a fait logique, tout a fait sage 
et tout a fait juste que les sanctions soient suspendues si 
elles ne sont pas supprimees. Cela fait 10 ans que les 
parents attendent. Cela fait six ans que les sanctions briment 
et derangent tout un peuple. Laute de quoi, le prestige 
meme de cet organisme risque d’etre mis en cause si cette 
situation venait a etre prolongee dans 1'ignorance de ce qui 
vient de se passer a la Cour internationale de Justice. 


Ne perdons plus de temps. Nous mettrons ainsi fin aux 
souffrances d’un peuple et nous apaiserons le calvaire de 
toutes ces families qui, elles aussi, veulent savoir et veulent 
qu’une justice soit faite — mais une vraie justice soit faite. 

Le President (interpretation de 1’anglais) : Je remercie 
le representant du Maroc pour les paroles aimables qu’il 
m’a adressees. 

L’orateur suivant est le representant de la Tunisie. Je 
1’invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Hachani (Tunisie) (interpretation de I’arabe ) : 
Monsieur le President, permettez-moi tout d’abord de vous 
feliciter de votre accession a la Presidence du Conseil pour 
ce mois. Vous representez un pays ami et je tiens a vous 
feliciter de l’excellente maniere dont vous conduisez nos 
deliberations. Je crois egalement de mon devoir de rendre 
hommage au travail accompli par S. E. l’Ambassadeur du 
Gabon, egalement notre ami, qui a preside le Conseil le 
mois dernier. Je me felicite egalement de la presence ici de 
S. E. M. Muntasser, Secretaire du Comite populaire general 
pour les relations exterieures et la cooperation internationale 
de la Jamahiriya arabe libyenne. 

Le Conseil de securite se reunit aujourd'hui en seance 
publique a la demande de la Jamahiriya arabe libyenne, 
demande soutenue officiellement par le Comite des Sept de 
la Ligue des Etats arabes et par le Comite des Cinq de 
1'Organisation de 1'unite africaine, charges par ces deux 
organisations regionales importantes du suivi de ce que Ton 
appelle F affaire Lockerbie. Cette seance publique officielle 
du Conseil de securite revet une importance particuliere, car 
c’est la premiere reunion de cette nature depuis le commen¬ 
cement de cette crise, reunion qui, de plus, intervient a la 
suite de faits nouveaux importants survenus a la fin du mois 
dernier, a savoir : les deux arrets rendus par la Cour inter¬ 
nationale de Justice relativement a F interpretation et a 
F application de la Convention de Montreal de 1971 pour la 
repression d’actes illicites diriges contre la securite de 
F aviation civile — arrets qui ont egalement reaffirme la 
competence juridique de la Cour. 

A n’en pas douter, apres le prononce de ces deux 
decisions par la plus haute autorite juridique internationale 
et jusqu'au moment ou ladite instance aura connu de 
F affaire quant au fond, cette affaire est desormais entree 
dans une nouvelle phase sans precedent et la communaute 
internationale ne peut done poursuivre son travail a ce sujet 
sans garder ces deux decisions presentes a l’esprit. En effet, 
la position de la Cour internationale de Justice est conforme 
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en substance au souhait profond exprime par plusieurs 
groupes d'Etats, dont la Tunisie, de meme qu’aux efforts 
inlassables deployes depuis plusieurs annees pour trouver un 
reglement juste permettant d’elucider les faits tout en 
preservant, dans les limites de la legitimite internationale, 
les droits, les interets et la dignite de toutes les parties 
concernees par cette affaire, y compris les families des 
victimes, auxquelles nous souhaitons exprimer nos sinceres 
condoleances. A cet egard, nous souhaitons egalement 
relever les efforts deployes par la Ligue des Etats arabes et 
F Organisation de F unite africaine, lesquelles ont depose des 
propositions conjointes visant a trouver une solution 
honorable — des propositions que non settlement la partie 
libyenne s’est montree disposee a accepter mais qui ont en 
outre recu F adhesion de F Organisation de la Conference 
islamique, du Mouvement des pays non alignes et de 
plusieurs pays membres de l’ONU. 

A la suite des arrets rendus par la Cour internationale 
de Justice, le 27 fevrier dernier, nous sommes entres dans 
une phase nouvelle qui nous impose a tous, et plus particu- 
lierement au Conseil de securite et a ses membres, de 
reflechir a la maniere de traiter de cette situation a l’avenir, 
a la lumiere de ces faits nouveaux. Dans ce contexte, la 
Tunisie estime maintenant urgent de trouver une solution 
juste et honorable dans les plus brefs delais, en vue de 
mettre fin aux souffrances du peuple libyen frere dues a 
F embargo impose contre la Libye et de mettre un terme 
egalement aux effets de la crise de Lockerbie sur les pays 
voisins et sur la securite et la stabilite de toute la region, 
d'une fagon qui respecte les aspirations de tous leurs 
peuples, afin de leur permettre de construire un avenir 
commun. 

Le President (interpretation de Vanglais) : Je remercie 
le representant de la Tunisie de ses aimables paroles a mon 
egard. 

L’orateur suivant est le representant de la Guinee- 
Bissau. Je Finvite a prendre place a la table du Conseil et 
a faire sa declaration. 

M. Da Gama (Guinee-Bissau): Permettez-moi 
d’emblee de vous feliciter. Monsieur le President, de votre 
accession a la presidence du Conseil de securite pour le 
mois de mars et d’exprimer au nom de mon pays, la 
Guinee-Bissau, notre sincere satisfaction de vous voir 
presider nos deliberations. J’aimerais rappeler ici et mainte¬ 
nant les liens excellents d’amitie et de cooperation, de 
fraternite et de bon voisinage qui existent si heureusement 
entre nos deux pays. Nous adressons egalement nos felici¬ 
tations a votre predecesseur, FAmbassadeur Denis Dangue 


Rewaka, Representant permanent du Gabon, pour la maniere 
exemplaire dont il a preside les travaux du Conseil le mois 
dernier. 

Voici un peu plus de six ans que le Conseil de secu¬ 
rite, par sa resolution 748 (1992) du 31 mars 1992, a 
impose des sanctions contre la Libye pour ensuite les 
renforcer par sa resolution 883 (1993) du 11 novembre 
1993. 

Ma delegation se rejouit de Fattitude constructive et 
determinee qui a anime les membres du Conseil de securite 
en vue de tenir pour la premiere fois un debat ouvert sur 
cette question, donnant ainsi Foccasion aux uns et aux 
autres d'exposer leur point de vue sur cette question sensi¬ 
ble et importante, tant sur le plan politique que moral et 
humanitaire. 

Nous pensons qu’il est devenu necessaire de repondre 
favorablement aux besoins du peuple libyen et aux bonnes 
dispositions que montre ce pays a regler F affaire Lockerbie 
d’une maniere juste et honorable, dans le cadre des propo¬ 
sitions avancees par la Ligue des Etats arabes, de FOrgani- 
sation de l’unite africaine et du Mouvement des pays non 
alignes, propositions qui sont de nature a contribuer a la 
recherche d’une solution equitable, fondee sur la legalite 
internationale et susceptible de mettre un terme aux souf¬ 
frances qu’endure le peuple libyen frere. 

Mon pays, la Guinee-Bissau, a toujours exprime sa 
preoccupation face aux mesures coercitives dont les effets 
sur le plan humanitaire peuvent porter prejudice a des 
populations innocentes. 

Nul ne saurait evoquer la question sous examen sans 
se rappeler de la tragedie de Lockerbie et des souffrances 
que connaissent les families des victimes de cet horrible 
attentat. Cependant, il n’en demeure pas moins vrai que de 
nombreuses personnes innocentes continuent de subir les 
consequences des sanctions continuelles imposees a la 
Libye, tant a l’interieur de ce pays africain que dans les 
pays voisins. Cette situation aggrave encore davantage les 
difficultes economiques de ces pays et empeche le progres 
socioeconomique de leurs peuples. Mon pays tient a rappe¬ 
ler qu’il condamne le terrorisme sous toutes ses formes, 
qu’il soit perpetre par des individus, des groupes armes ou 
autres. 

Le peuple libyen se tourne aujourd’hui vers le Conseil 
de securite. Il espere que sa cause sera entendue, afin de lui 
permettre que des mains lui soient tendues pour l’arracher 
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de la situation difficile dans laquelle il se trouve depuis plus 
de six ans, en vertu des sanctions imposees par le Conseil. 

Nous tenons ainsi a feliciter les autorites libyennes de 
F attitude sereine et cooperative dont elles ont fait preuve, 
attitude capable d’assurer la garantie que le droit des vic- 
times sera respecte et que la justice sera rendue selon les 
normes universellement acceptees. 

Mon pays est d’avis que les principes de 1'imposition 
des sanctions a l'encontre de la Libye doivent etre reexa¬ 
mines a la lumiere de la decision de la Cour internationale 
de Justice du 27 fevrier dernier, quant a la recevabilite de 
la requete libyenne devant la haute instance de la juridiction 
internationale. Nous souhaitons une relecture du dossier 
dans un esprit ouvert et constructif base sur les faits et qui 
tienne compte de la verite. A ce propos, nous invitons a 
notre tour, le Conseil de securite a etudier avec diligence, 
hauteur d'esprit et impartiality, les propositions conjointes 
de la Ligue des Etats arabes, de l'Organisation de l’unite 
africaine, de l’Organisation de la Conference islamique et 
du Mouvement des pays non alignes, qui prevoient des 
mecanismes capables d'assurer un proces equitable des 
suspects, afin que justice soit rendue dans des conditions 
irreprochables, qui garantissent le droit des victimes et de 
leur famille a connaitre toute la verite et permettraient la 
levee des sanctions. 

Le President (interpretation de l’anglais) : Je remercie 
le representant de la Guinee-Bissau de sa declaration. 

Je donne la parole au representant du Soudan. 

M. Erwa (Soudan) (interpretation de I’arabe ) : Mon¬ 
sieur le President, la delegation soudanaise voudrait 
d’emblee vous feliciter ainsi que votre pays frere a 1'occa¬ 
sion de votre accession a la presidence du Conseil pour ce 
mois. Je voudrais vous remercier personnellement de votre 
bonne direction du Conseil. A cette occasion, nous rendons 
egalement hommage a S. E. l’Ambassadeur du Gabon et 
aux membres de sa Mission, qui ont assume la presidence 
du Conseil le mois ecoule. 

Qu’il me soit permis de souhaiter la bienvenue a 
M. Muntasser, Secretaire du Comite populaire des relations 
exterieures du pays frere, la Jamahiriya arabe libyenne. 

Le Soudan croit que le reglement des conflits par les 
moyens pacifiques, conformement aux dispositions de la 
Charte des Nations Unies, est une necessity dans le cadre de 
la recherche du maintien de la paix et de la securite inter¬ 


nationales. II s’agit la d’une notion conforme au para- 
graphe 1 de l’Article 33 de la Charte, je cite 

«Les parties a tout differend dont la prolongation 
est susceptible de menacer le maintien de la paix et de 
la securite internationales doivent en rechercher la 
solution, avant tout, par voie de negotiation, 
d’enquete, de mediation, de conciliation, d'arbitrage, 
de reglement judiciaire, de recours aux organismes ou 
accords regionaux, ou par d’autres moyens pacifiques 
de leur choix.» 

C’est pourquoi le Soudan estime qu’il est du devoir du 
Conseil de securite, en premier lieu, d’amener les parties au 
conflit a regler leur differend par des moyens pacifiques si 
telle est leur volonte. 

Tel est le role que les pays en developpement pensent 
que le Conseil de securite devrait assumer pour regler de 
maniere pacifique nombre de conflits inscrits a l’ordre du 
jour du Conseil, et en premier lieu la question de Lockerbie, 
dont il est a present saisi. Et ce, au lieu de recourir a la 
politique des sanctions qui fait que les principes d’equite 
deviennent un pretexte pour les forces d’hegemonie pour 
pratiquer la politique de deux poids deux mesures et de 
selectivity, en imposant des sanctions contre des pays 
faibles, et ce sans que les conditions juridiques et objectives 
ne soient reunies a cet effet, ce qui constitue une violation 
des principes et des valeurs de justice contenus dans la 
Charte et est un mepris de la conscience internationale. 

Fort de ses principes et du fait de son engagement a 
l’egard de l’Afrique, du monde arabe et du Mouvement des 
pays non alignes, le Soudan appuie toutes les initiatives et 
propositions en vue de trouver une solution pacifique a la 
crise de Lockerbie. Il appuie en particulier l’initiative 
conjointe de l'Organisation de 1'unite africaine (OUA) et de 
la Ligue des Etats arabes, qui a ete clairement exprimee 
dans la declaration faite devant le Conseil par S. E. 
M. Robert Mugabe, President en exercice de l'OUA, le 
25 septembre 1997, lors de la reunion ministerielle du 
Conseil de securite consacree a l’Afrique. 

L’arret rendu par la Cour internationale de Justice 
(CIJ) en fevrier 1998, quant a sa competence et a F admis¬ 
sibility de l’affaire, a reaffirme le caractere juridique de 
cette question. Par consequent la delegation soudanaise 
invite le Conseil de securite a preter assistance a la Cour en 
lui donnant le temps necessaire pour examiner la question 
et trouver la solution pacifique et juridique a ce differend et 
a lever les sanctions imposees a la Jamahiriya arabe 
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libyenne ou a les suspendre jusqu’a ce que 1’affaire soit 
jugee. 

L’arret rendu par la Cour quant a sa competence a 
l’egard de cette question prouve sans aucun doute que ce 
conflit, de par sa nature, est sans conteste un conflit juri- 
dique. Cet arret vient aplanir toutes les divergences et 
dissiper tous les doutes quant au role du Conseil de securite 
a l’egard de cette question. Nonobstant le fait que le 
Conseil aurait pu, grace aux preuves qu’elles detenait, 
aboutir a cette condition sans avoir besoin de 1’arret de la 
Cour, cette decision a dissipe tous les doutes qui pouvaient 
subsister. Ainsi, fort de cet argument, le Conseil de securite 
peut assumer le devoir sacre qui lui incombe en vertu de la 
Charte des Nations Unies et se dessaisir de cette affaire au 
profit de la Cour, conformement au paragraphe 3 de 
1’Article 36 de la Charte, qui est tres clair a cet egard et 
n’admet aucune interpretation. 

II est temps que la communaute internationale, dans le 
cadre juridique et international et conformement aux dispo¬ 
sitions de la Charte et aux initiatives objectives, cherche un 
reglement definitif a la question de Lockerbie, d'autant plus 
que le maintien des sanctions contre la Libye a des conse¬ 
quences directes qui prolongent les souffrances des families 
des victimes, du peuple de la Libye et des pays voisins. II 
faut egalement prendre en consideration le rapport de la 
mission du Secretaire general en Jamahiriya arabe libyenne, 
dans lequel sont soulignees les consequences humanitaires 
de ces sanctions contre la Libye, d'autant plus que ces 
consequences portent atteinte au principe meme de la notion 
de justice internationale. En conclusion, la delegation 
soudanaise tient a rendre hommage au Conseil de securite 
pour avoir accepte d’organiser cette reunion qui constitue un 
pas important sur la voie du renforcement de la transpa¬ 
rence tant desiree dans les travaux du Conseil. II reste 
maintenant au Conseil a adopter une decision portant la 
levee des sanctions imposees a la Libye ou leur suspension 
jusqu’a ce que la Cour internationale de Justice examine 
cette affaire d’un point de vue objectif. 

Le President (interpretation de 1’anglais) : Je remercie 
le representant du Soudan des aimables paroles qu'il m’a 
adressees. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le representant 
du Nigeria. Je lui donne la parole. 

M. Gambari (Nigeria) (interpretation de l’anglais) : 
Permettez-moi, tout d’abord. Monsieur le President, de 
m’associer a ceux qui m’ont precede pour vous feliciter de 
votre accession a la presidence du Conseil de securite pour 


ce mois. Provenant de la meme sous-region africaine, nous 
sommes doublement convaincus que sous votre direction 
avisee, les deliberations du Conseil seront conduites d’une 
fagon qui assurera la justice et qui renforcera les buts et 
principes de POrganisation des Nations Unies. Je rends 
egalement hommage a votre predecesseur pour F excellent 
travail qu’il a accompli en sa qualite de president. Nous 
tenons egalement a exprimer nos chaleureux souhaits de 
bienvenue a S. E. M. Omar Mustafa Muntasser, de la 
Jamahiriya arabe libyenne. 

Ma delegation se felicite de F occasion qui lui est 
donnee de participer au debat officiel d'aujourd’hui sur cette 
importante question du differend existant de longue date 
entre la Jamahiriya arabe libyenne d’une part et le 
Royaume-Uni et les Etats-Unis d'autre part. Comme vous 
le savez, mon pays est profondement preoccupe de constater 
que ce differend n’a pas encore ete resolu, prolongeant de 
la sorte l’anxiete des deux parties victimes touchees par 
cette tragedie : les families de ceux qui ont perdu la vie 
dans la catastrophe aerienne de Lockerbie, d’une part, et les 
families de civils libyens ordinaires qui portent le fardeau 
des sanctions imposees contre la Libye par le Conseil de 
securite, d’autre part. 

C’est pourquoi le Nigeria saisit toute occasion qui lui 
est donnee pour contribuer au processus de recherche d’un 
reglement equitable, conformement aux dispositions de la 
Charte des Nations Unies et des principes du droit interna¬ 
tional, ainsi qu’au respect de la souverainete et de l’integrite 
des Etats Membres, petits ou grands, faibles ou puissants. 

La seance d'aujourd’hui a lieu au lendemain des deux 
arrets marquants rendus par la Cour internationale de Justice 
le 27 fevrier 1998, confirmant sa competence dans l'affaire 
de Lockerbie en vertu de la Convention de Montreal pour 
la suppression d’actes illicites diriges contre la securite de 
F aviation civile de 1971. En effet, ces deux arrets appuient 
Fargument selon lequel l’affaire de Lockerbie, etant une 
question juridique, devrait etre examinee par la Cour inter¬ 
nationale de Justice. En effet, il est important de rappeler 
que les cinq membres du Conseil de securite qui se sont 
abstenus de se prononcer sur la resolution 748 (1992) du 
Conseil de securite en date du 31 mars 1992 avaient recom- 
mande que le differend soit traite dans le cadre du Chapitre 
VI de la Charte, qui stipule que d’une maniere generate, les 
differends d’ordre juridique devraient etre soumis par les 
parties a la Cour internationale de Justice. 

Ma delegation est d'avis que le Gouvernement libyen 
a fait preuve de suffisamment de souplesse pour repondre 
aux exigences formulees par les Etats-Unis et le Royaume- 
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Uni, en vue de trouver une solution equitable a ce differend. 
Ce faisant, la Libye a ete appuyee par 1'Organisation de 
1’unite africaine (OUA), la Ligue des Etats arabes et 
l'Organisation de la Conference islamique (OCI). 

Mon pays souhaite done lancer un appel aux deux 
membres du Conseil de securite les plus touches par cette 
affaire pour qu'ils fassent preuve de la meme souplesse afin 
de parvenir a un accord juste et equitable de 1’affaire au 
titre du Chapitre VI de la Charte des Nations Unies. Nous 
ne devons pas perdre de vue le fait que les families des 
victimes veulent que justice soit faite des que possible et 
nous savons tous que lenteur de justice vaut deni de justice. 
Malheureusement, le fait que jusqu’a present les Etats-Unis 
et le Royaume-Uni ont rejete toutes les propositions 
emanant de la Libye pour qu'un proces ait lieu en un lieu 
qui reunisse toutes les conditions de neutrality et d’impar- 
tialite a entraine le retard du jugement des deux suspects. 

Quant au terrorisme international, le monde entier doit 
s’unir pour le condamner. II ne peut etre tolere. Le Nigeria 
s’oppose a toutes les formes du terrorisme international, tout 
particulierement dans la mesure ou il touche des gens 
innocents. II est toutefois consigne dans les proces-verbaux 
du Conseil de securite que la Libye a adopte une position 
ferme et sans equivoque contre de tels actes quels qu’en 
soient les auteurs. La Libye s’est egalement pleinement 
engagee a cooperer pleinement et de maniere positive aux 
efforts deployes aux niveaux regional et international pour 
lutter contre ce crime horrible. 

Enfin, ma delegation estime que puisque la Cour 
internationale de Justice a confirme sa competence pour 
statuer sur cette affaire, il faut lui permettre de le faire sans 
plus attendre. En attendant, nous tenons a nous joindre aux 
nombreuses autres delegations qui ont demande la 
suspension ou la levee des sanctions contre la Libye, qui 
ont eu un effet devastateur non settlement sur la population 
innocente des pays vises, mais aussi sur la region dans son 
ensemble et meme au-dela. La decision rendue par la Cour 
internationale de Justice etait F argument selon lequel les 
sanctions, qui semblaient priver de tout objet une decision 
definitive de F affaire, n’auraient pas du etre imposees dans 
un premier temps et rien ne justifie qu’elles soient main- 
tenues tant que F affaire n’est pas examinee par la Cour 
internationale de Justice. 

Enfin, ma delegation souhaite rappeler aux membres 
du Conseil de securite leur lourde responsabilite car ils 
agissent au nom de Fensemble des 185 Etats Membres de 
l’Organisation des Nations Unies. Il n’est que plus juste que 
chaque decision prise par le Conseil de securite en ces 


temps puisse resister a l’examen scrupuleux de tous les 
Etats Membres, au nom desquels le Conseil agit. Laute de 
quoi la legitimite meme des decisions du Conseil serait 
serieusement sapee. Tout empressement du Conseil a 
prendre une decision imposee par une minorite determinee, 
aussi puissante soit-elle, aurait de vastes retombees qui 
pourraient endommager la credibility et l’image de notre 
Organisation, avec les consequences dramatiques que cela 
impliquerait pour la paix et la securite internationales. 

Le President (interpretation de 1’anglais) : Je remercie 
le representant du Nigeria des aimables paroles qu’il m’a 
adressees. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le representant 
de l’lnde. Je l’invite a prendre place a la table du Conseil 
et a faire sa declaration. 

M. Sharma (Inde) (interpretation de Vanglais) : 
Permettez-moi, Monsieur le President, d’exprimer, comme 
d’autres orateurs Font fait avant moi, notre satisfaction de 
vous voir presider cette seance. 

Rares sont les pays qui ont souffert autant que l'lnde 
du terrorisme commandite, finance et encourage par d’autres 
Etats. Pour nous, la condamnation du terrorisme n’est done 
pas settlement une question de principe. Nous savons, par 
la plus amere des experiences, le tribut qu’il faut payer du 
fait du terrorisme et nous savons egalement que sans une 
cooperation internationale pour le combattre, le terrorisme, 
qui constitue une menace mondiale, ne peut etre arrete par 
des Etats agissant seuls. 

Nous avons done participe activement aux negotiations 
de la Convention internationale pour la repression des 
attentats a l’explosif qui a ete adoptee par l'Assemblee 
generate, en decembre dernier, et nous attendons avec 
interet son entree en vigueur rapide. Nous esperons ega¬ 
lement que, le moment venu, la communaute internationale 
sera en mesure de negocier des instruments juridiques 
contraignants qui interdiront tous les actes de terrorisme, ce 
qui permettrait de lutter efficacement contre ce fleau dans 
le cadre du droit international. 

Parmi les attaques terroristes que l'lnde a subies, nous 
avons connu plusieurs attaques du type de la catastrophe de 
Lockerbie. En 1955, un vol d'Air India, qui devait avoir a 
son bold le Premier Ministre chinois, M. Chou En-lai — 
mais il n’ etait pas a bold — a ete detruit en vol par une 
bombe. On a suspecte que des agents d’un Etat qui voulait 
assassiner le Premier Ministre chinois avait commis cet acte 
de terrorisme. Ils n’ont jamais ete traduits en justice. En 
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1971, un vol Indian Airlines a ete detourne vers un pays 
voisin et detruit au sol. En 1985, une bombe posee par des 
terroristes, operant a partir de l’etranger, a explose a bord 
d’un 747 d’Air India au-dessus de l'Atlantique. 

Nous comprenons done Findignation des pays dont les 
ressortissants ont ete victimes de la catastrophe de 
Lockerbie. Un trop grand nombre de nos citoyens ont connu 
la douleur et le choc apres avoir perdu des membres de 
leurs families, tues a F occasion d’actes terroristes aveugles. 
Par consequent, nous savons, et nous eprouvons la plus 
profonde sympathie devant la colere que les parents de ceux 
qui ont trouve la mort sur le vol de la Pan Am ressentent, 
et nous comprenons leur determination de voir les coupables 
punis. Et en tant que democratic nous savons que, face a 
une demande pressante du public qui exige que les gouver- 
nements agissent, les Gouvernements des Etats-Unis, du 
Royaume-Uni et de la France doivent non seulement 
repondre, mais aussi montrer a leurs citoyens qu’ils pren- 
nent des mesures fermes. 

Cependant, ce qui impoite e’est de faire en sorte que 
les criminels et les terroristes soient juges et qu’ils regoivent 
des peines a la hauteur de leurs crimes. Si cela est assure, 
peu importe ou ils seront juges. La Convention sur la 
repression des attaques terroristes a Fexplosif n’est pas 
encore entree en vigueur, mais tous les Membres de 
FOrganisation des Nations Unies ont participe a sa 
redaction et, etant donne que la resolution a ete adoptee par 
consensus, on peut supposer que personne ne s'oppose a sa 
teneur. Cette convention et la Convention de Montreal pour 
la repression d’actes illicites diriges contre la securite de 
Faviation civile prevoient une juridiction universelle et, en 
particulier, stipulent que chaque Etat partie doit prendre des 
mesures pour etablir sa competence s’agissant des 
infractions definies dans ces conventions, soit lorsque 
Finfraction a ete commise sur son territoire ou a bord d’un 
aeronef immatricule conformement a sa legislation, soit si 
Finfraction a ete commise par un ressortissant de cet Etat. 

Dans le cas de Lockerbie, cela signifie que, selon la 
premiere option, le Royaume-Uni peut chercher a etablir sa 
competence selon la deuxieme option ce sont les Etats-Unis; 
et selon la troisieme option e’est la Libye. II y a clairement 
un conflit de competence, et e’est ce qui est le noeud du 
probleme que la communaute internationale n’a pas ete en 
mesure de resoudre depuis 1992. Les conventions stipulent 
egalement que si un differend survient entre les parties 
quant a Finterpretation ou a l’application des conventions, 
et si l’arbitrage n’est pas possible, l’une ou l’autre de ces 
parties peut renvoyer le differend devant la Cour inter¬ 
nationale de Justice. Nous avions espere qu’une decision 


pragmatique aurait pu etre prise, decision qui aurait exprime 
la volonte unie de la communaute internationale de traduire 
en justice les terroristes. Au lieu de cela des decisions prises 
par le Conseil ont profondement divise la communaute 
internationale, et les accuses attendent encore d'etre juges. 

II ne fait aucun doute que la communaute interna¬ 
tionale condamne unanimement le terrorisme qui fait l’objet 
de la question a l'examen. La resolution 731 (1992) du 
Conseil de securite qui a condamne cet acte de terrorisme 
a ete adoptee a l’unanimite au Conseil. Lorsque la reso¬ 
lution 748 (1992) qui a impose des sanctions a la Libye a 
ete negociee, l’lnde, en tant que coordonnateur du 
Mouvement des pays non alignes au Conseil, a travaille 
d’arrache-pied pour parvenir a une resolution qui serve au 
mieux les interets de la communaute internationale. Nos 
efforts n’ont pas ete couronnes de succes et nous avons fait 
partie des cinq pays qui se sont abstenus de voter pour la 
resolution 748 (1992). En 1993, lorsque la resolution 883 
(1993) a ete adoptee, imposant des sanctions additionnelles 
a la Libye, quatre membres du Conseil se sont abstenus. 
Les structures de l'appui accorde a ces trois resolutions 
montrent que, alors que le Conseil etait unanime pour 
condamner des actes de terrorisme, il etait divise en ce qui 
concerne les sanctions. 

Lors de notre explication de vote sur la resolution 748 
(1992), nous avons expose clairement les trois raisons pour 
lesquelles nous nous etions abstenus. Tout d'abord, la 
definition des circonstances dans lesquelles les sanctions ne 
seraient pas appliquees ou seraient levees etait vague; 
deuxiemement, le processus judiciaire n’avait pas encore 
suivi son cours; et enfin, la resolution ne reconnaissait pas 
de fagon explicite les devoirs du Conseil de securite envers 
les pays tiers touches par les sanctions, tels qu'ils sont 
clairement enonces dans l’Article 50 de la Charte. Ces 
arguments restent valables. 

Six ans se sont ecoules depuis que des sanctions ont 
ete imposees a la Libye. La Cour internationale de Justice, 
a F occasion de son jugement recent, a decide qu’elle etait 
competente et par consequent qu’elle examinerait la 
question plus avant. Nous avons tous interet a laisser se 
derouler le processus judiciaire et a traduire les auteurs du 
crime en justice aussi rapidement que possible. Une longue 
dispute sur des points de procedure portant sur la question 
de savoir ou le proces doit avoir lieu ne sert les interet de 
personne; il signifie simplement une imposition indefinie de 
sanctions a des populations innocentes, entrainant pour elles 
des souffrances considerables. 
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Puisque la decision de la Cour internationale de Jus¬ 
tice, qui nous l’esperons traitera avec diligence des ques¬ 
tions de fond, a supprime la raison qui etait a l’origine de 
F imposition des sanctions, nous avons bon espoir qu’elles 
seront levees. L’impasse des dernieres annees risque de 
semer inutilement la discorde entre deux organes de la 
Charte — le Conseil de securite et la Cour internationale de 
Justice — et ne sert les interets d’aucun des deux. Par 
consequent, nous esperons que des decisions pragmatiques 
seront prises et qu’elles permettront de juger les accuses 
rapidement et en toute justice dans le cadre d’un processus 
judiciaire ouvert et credible, acceptable pour la communaute 
internationale. 

Le President (interpretation de l’anglais): Je remercie 
le representant de l’lnde des paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 

L’orateur suivant est le representant de la Republique- 
Unie de Tanzanie. Je Y invite a prendre place a la table du 
Conseil et a faire sa declaration. 

M. Mwakawago (Republique-Unie de Tanzanie) 
(interpretation de Vanglais ) : Qu’il me soit permis tout 
d’abord de vous feliciter. Monsieur le President, de votre 
accession a la presidence du Conseil pour ce mois. 

Nous venons aujourd’hui au Conseil pour debattre 
d’une question qui revet une importance considerable pour 
l’Organisation de T unite africaine et ses membres. C’est 
pourquoi, nous sommes remplis d’espoir et d’attentes. Nous 
nous associons a ceux qui ont demande la suspension des 
sanctions imposees a la Libye conformement aux resolutions 
748 (1992) et 883 (1993) du Conseil de securite. 

Mon gouvernement continue a avoir la plus grande 
sympathie pour les families des victimes de l’attaque ter- 
roriste perpetree contre le vol 103 de la Pan Am au-dessus 
de Lockerbie, en Ecosse, le 21 decembre 1988. 11s meritent 
justice et en tant que membres de la communaute inter¬ 
nationale nous avons l’obligation de faire en sorte qu’ils 
l’obtiennent. II est done regrettable que pres de 10 ans apres 
ce tragique incident, si peu de progres aient ete realises. 
Cette situation deplorable s’ajoute a l’impact negatif qu’ont 
les resolutions a l’examen sur la population civile innocente 
de la Libye. 

La recherche de la justice dans cet horrible incident ne 
doit pas faire inutilement d’autres victimes. Mon gouver¬ 
nement et reorganisation de T unite africaine (OUA), dont 
la Jamahiriya arabe libyenne est membre, se sont efforces 
d’aboutir a un reglement pacifique du differend relatif a la 


tragedie de Lockerbie. Nous pensons que la Libye merite 
d’etre felicitee pour avoir accepte les propositions appuyees 
par l’OUA et la Ligue des Etats arabes, propositions qui 
offrent trois options : que les deux suspects libyens soient 
juges dans un pays tiers et neutre, choisi par le Conseil de 
securite; ou bien qu’ils soient juges a La Haye, par des 
juges ecossais, conformement au droit ecossais; ou encore 
que soit constitue pour les juger un tribunal penal special au 
siege de la Cour internationale de Justice a La Haye. 

Ces propositions, appuyees depuis lors par le Mouve- 
ment des pays non alignes, offrent certainement le moyen 
de traduire en justice les suspects et d’aboutir a un regle¬ 
ment pacifique de la question. Mon gouvernement se felicite 
du recent arret de la Cour internationale de Justice selon 
lequel la Cour a competence en ce qui concerne la requete 
soumise par la Jamahiriya arabe libyenne. Nous demandons 
instamment aux parties de continuer d’appuyer 
1’engagement de la Cour sur cette question. Nous-memes 
continuous en toute bonne foi d’engager les autres parties 
a considerer ces options avec la plus grande attention, y 
compris la nouvelle situation decoulant de Y arret de la 
Cour. La Jamahiriya arabe libyenne a exprime la crainte que 
ses deux ressortissants ne puissent faire l’objet d’un proces 
equitable ni aux Etats-Unis ni au Royaume-Uni. Ces crain- 
tes ne peuvent etre ecartees a la legere. A notre avis, les 
propositions avancees constituent un compromis concret et 
approprie. 

II y a toutefois un element essentiel a considerer, alors 
meme que nous demandons au Conseil de securite de 
suspendre ses sanctions contre la Libye. Trois de ses 
membres permanents sont parties au differend. L’appel que 
nous lancons a trait forcement a leur approche respective du 
probleme. Et pourtant, nous devons faire confiance en leur 
capacite de considerer celui-ci par rapport a leurs 
obligations internationales. Ce qui s’est passe a Lockerbie 
nous concerne tous. Cet acte lache non seulement a porte 
atteinte a la securite de l’aviation, mais c’est aussi un 
affront aux efforts que nous deployes pour lutter contre le 
terrorisme international. Les sanctions contre la Libye ne se 
justifient plus devant sa volonte de permettre le jugement 
des suspects dans un lieu neutre. 

Pour terminer, notre attitude a l’egard du Conseil de 
securite est fondee sur notre respect de la Charte des 
Nations Unies, de la legitimite du Conseil et de ses deci¬ 
sions au titre des Chapitre VI et VII; Nous sommes nean- 
moins tout a fait conscients que cette legitimite et l’effica- 
cite globale de ses sanctions pourraient etre durement 
effectuees si le grand nombre d’Etats Membres, dont il 
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represente les interets communs avaient l'impression qu’il 
agit inequitablement. 

L’Organisation de 1'unite africaine (OUA) et le Mou- 
vement des pays non alignes estiment que le maintien des 
sanctions contre la Libye ne peut se justifier au vu des 
propositions de compromis pour un reglement. Une conces¬ 
sion du Conseil de securite a cet egard ne peut par conse¬ 
quent que renforcer sa legitimite et le respect du droit 
international. 

Le President (interpretation de l’anglais): Je remercie 
le representant de la Republique-Unie de Tanzanie des 
paroles aimables qu’il m’a adressees. 

L’orateur suivant est le representant de Cuba. Je 
1'invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Rodriguez Parrilla (Cuba) (interpretation de 
Vespagnol) : Monsieur le President, je voudrais feliciter la 
Gambie de la facon efficace dont elle exerce la presidence 
du Conseil et lui exprimer tous nos voeux de succes. Je 
souhaite egalement relever l’importante contribution du 
Gabon et saluer la presence parmi nous du Ministre des 
affaires etrangeres de la Jamahiriya arabe libyenne. 

En ces temps de reforme et de changement, alors que 
des principes tels ceux de la transparence et de la demo¬ 
cratic apparaissent comme des enjeux majeurs des nego- 
ciations au sein de l'ONU, la tenue de seances officielles et 
publiques doit devenir une pratique banale et quotidienne. 
Nous sommes done heureux de voir que les obstacles qui 
s’opposaient de maniere injustifiee a la tenue de cette 
seance ont pu etre leves. 

Nous avons commence cette reunion par une minute de 
silence, ce qui est pour nous, outre I'ho mm age rendu a la 
memoire des victimes de 1'affaire dont nous sommes saisis 
— hommage auquel nous nous associons — une fa£on 
d'honorer egalement la memoire de toutes les victimes du 
terrorisme, sans distinction aucune. 

En cette occasion, Cuba s’associe au Mouvement des 
pays non alignes et aux Groupes des Etats d’Afrique et des 
Etats arabes pour appuyer la demande de la Libye concer- 
nant la tenue d’une seance officielle du Conseil de securite 
afin d'examiner tous les aspects de la mise en oeuvre de sa 
resolution 748 (1992) en vertu de laquelle des sanctions ont 
ete mises en place contre ce pays. 


Cuba estime que la convocation d’une reunion offi¬ 
cielle, qu’appuient d’autres pays, revetiraient une impor¬ 
tance extraordinaire et, au-dela du but precis auquel elle 
repond, elle conserve differents aspects qui ont tous un 
rapport avec la question et meritent d’etre pris en consi¬ 
deration et prendrait une autre dimensions dans la mesure 
ou elle conserve differents aspects qui ont tous un rapport 
avec la question et meritent d’etre pris en consideration. 

La requete de la Libye correspond a l'exercice du droit 
qu’ont tous les Etats Membres de demander la tenue d’une 
seance officielle du Conseil de securite pour examiner des 
questions qu’ils jugent importantes. Elle correspond 
egalement a l’accomplissement par le Conseil d’un devoir, 
celui d'entendre la position d’un Etat Membre et de con- 
siderer les raisons a l'origine d’une telle requete. 

S’agissant de la Libye, nous avons affaire a une 
demande d’un Etat Membre vise par des sanctions appli- 
quees au titre d’une resolution du Conseil de securite dont 
1’imposition est reconduite, avec de graves consequences et 
des considerables effets economiques et sociaux sur la 
Libye et d'autres Etats Membres de l’ONU qui, en vertu de 
la Charte, ont eu a appuyer la mise en oeuvre de ces 
sanctions. 

II s’agit aussi de la situation nouvelle concernant les 
sanctions contre la Libye decoulant du recent arret de la 
Cour internationale de Justice. 

Cuba se felicite des deux arrets de la Cour confirmant 
la competence de l’organe juridique le plus eleve de l'Orga- 
nisation pour ce qui est de la question de Lockerbie, lieu du 
tragique incident concernant F avion de la Pan Am en 1998. 
Ces arrets de la Cour replacent le differend dans sa veri¬ 
table perspective. 

Le Conseil de securite et le Comite des sanctions 
contre la Libye ont periodiquement reexamine le regime de 
sanctions imposees en vertu de la resolution 748 (1992). 
Toutefois, a la suite de ces analyses, ils ont tous deux 
estime qu’il n’y avait pas accord pour supprimer le regime 
de sanctions imposees contre ce pays. L’interet de certains 
membres permanents du Conseil de securite a prevalu et le 
regime de sanctions est reste en vigueur tel quel. 

Nombreuses sont les causes qui expliquent la perma¬ 
nence de ce differend. Entre autres le fait que le Conseil de 
securite ne recommit pas les solutions proposees par le 
Gouvernement de la Libye ni les efforts deployes par 
differentes organisations regionales, des gouvernements, des 
personnalites internationales et des groupes d'Etats pour 


73 



Conseil de securite 
Cinquante-troisieme annee 


3864e seance 
20 mars 1998 


faire la lumiere sur cet incident et rechercher une solution 
juste que toutes les parties puissent accepter. 

La levee des sanctions contre la Libye a ete tributaire 
de decisions et de conditions unilaterales imposees par 
certains membres permanents du Conseil de securite qui se 
sont arroges le droit de decider que d’autres Etats souve- 
rains n’ont pas celui de juger leurs propres ressortissants 
tandis que quelques-uns qui se sentent peut-etre plus souve- 
rains que d’autres, semblent avoir competence pour juger 
tous les citoyens du monde. 

Les sanctions imposees pendant toutes ces annees par 
le Conseil de securite a la Libye sont un exemple des actes 
que devrait eviter cet organe et un des phenomenes qui 
justifie une profonde reforme de cet organe principal des 
Nations Unies. 

Cuba estime que les sanctions imposees a la Libye 
doivent etre levees. Nous nous opposons a 1’imposition de 
sanctions qui repondent a des interets politiques et qui ne 
tiennent pas compte des divers moyens de reglement paci- 
fique des differends entre les Etats que prevoit la Charte des 
Nations Unies. 

Cuba ne conteste pas que F incident concernant le vol 
de la Pan Am doive etre elucide pour repondre aux interets 
et aux preoccupations legitimes de justice de la communaute 
internationale tout entiere. C’est neanmoins pour cette 
meme raison, que nous rejetons et rejetterons toujours la 
double norme qu’appliquent ceux qui exigent que Ton 
elucide les causes de cet incident du strict point de vue de 
leurs propres interets politiques, qui eux ne sont pas tou¬ 
jours legitimes. 

Notre pays a ete lui-meme victime du manque de 
coherence dans les actes et les resolutions du Conseil de 
securite. Nous avons encore frais a la memoire, et c’est 
aussi dans la memoire institutionnelle de cette Organisation, 
la plainte repetee de Cuba en 1992 devant ce meme Conseil 
a l’egard de l'explosion d’un avion commercial de la 
Compagnie aerienne cubaine, a la suite d’un attentat terro- 
riste a la Barbade qui a coute la vie a 73 personnes. Cuba 
s’etait plaint de la souplesse dont avait fait preuve un 
membre permanent du Conseil de securite sur son territoire 
a l’egard du commanditaire declare de cet acte barbare. 

A cette epoque, le Conseil ne s’etait pas prononce et 
certains membres permanents importants n’avaient pas 
manque de s’opposer a ce que Ton examine la teneur de 
cette plainte en alleguant que cet incident s’etait produit des 
annees auparavant. Si les preoccupations humanitaires que 


pretendent avoir certains membres permanents du Conseil 
de securite sont reelles et si l'on manifestait dans tous les 
cas le meme souci de justice, a cette epoque alors ega- 
lement, le Conseil de securite aurait decide de se prononcer 
contre un des crimes les plus condamnables et repugnants 
de toute l’histoire des agressions commises contre le peuple 
cubain. 

Cuba appuie la demande presentee par la Libye et est 
favorable a ce que l'on debatte ouvertement, au sein du 
Conseil de securite de tous les aspects relatifs a la reso¬ 
lution 748 (1992) et des sanctions imposees contre ce pays. 
Le role des Nations Unies, et celui du Conseil de securite, 
n’est pas de servir d'instrument pour defendre les opinions 
politiques des puissants. Le veritable objectif des Nations 
Unies et du Conseil de securite est d’assurer la justice et 
l’equite dans les relations internationales entre tous les Etats 
souverains sur un pied d’egalite et de garantir, sans res¬ 
trictions ni reserve aucune, le respect total des principes de 
souverainete, d’integrite territoriale, d’egalite souveraine et 
de non ingerence dans les affaires internes de l'Etat. 

Le President (interpretation de 1’anglais): Je remercie 
le representant de Cuba des paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 

L’orateur suivant sur ma liste est le representant 
d’Oman. Je l'invite a prendre place a la table du Conseil. 

M. Al-Khussaiby (Oman) (interpretation de l’anglais) 
: Permettez-moi, Monsieur le Ministre, de vous adresser 
mes sinceres felicitations a F occasion de la presidence que 
vous assurez au Conseil ce mois-ci. Je suis sur que vos 
competences diplomatiques et votre vaste experience per- 
mettront au Conseil de parvenir a tous les resultats 
escomptes. 

Je voudrais egalement saisir cette occasion pour 
remercier tout particulierement votre predecesseur, S. E. 
l’Ambassadeur Denis Dangue Rewaka de la republique du 
Gabon et les membres de sa delegation pour la fa£on 
exemplaire dont ils ont dirige les travaux du Conseil le mois 
dernier. Je voudrais egalement saluer la presence ici de son 
Excellence le Ministre de la Jamahiriya arabe libyenne et le 
serieux dont il a fait preuve, ainsi que son gouvernement, au 
cours de cet important debat du Conseil de securite. 

Le Conseil de securite est convoque aujourd’hui pour 
examiner une question cruciale concernant F incident de 
Lockerbie, qui a entraine la moil de centaines de passagers 
du vol Pan Am. Apres avoir exprime sa profonde preoccu¬ 
pation face a cet evenement tragique, le Sultanat d’Oman 
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condamne fermement le terrorisme sous toutes ses formes 
et s’associe aux efforts deployes par la communaute Inter¬ 
nationale pour eliminer ce phenomene dangereux qui prend 
pour cible la vie de personnes innocentes. II ne fait pas de 
doute que la securite et la protection de la population et de 
F aviation civile sont extremement importantes. 

La communaute internationale a exprime sa douleur 
profonde aux victimes de ce tragique evenement.Pour sa 
part, la Ligue des Etats arabes, en tant que l’une des instan¬ 
ces internationales responsable de la paix et de la securite 
dans la region, a exprime sa ferme volonte de cooperer avec 
le Secretaire general de 1’Organisation des Nations Unies et 
le Conseil de securite afin de trouver une solution pacifique 
a cette crise en demandant au Comite des Sept de suivre 
revolution de la situation et de deployer tous les efforts 
possibles pour empecher qu'elle ne s’aggrave et parvenir a 
un reglement pacifique et juste conformement au droit 
international pertinent. 

Dans sa declaration, l’Observateur permanent de la 
Ligue des Etats arabes aupres de l'Organisation des Nations 
Unies a precise la position de la Ligue a cet egard. D’autres 
groupes regionaux, tels que l'Organisation de P unite 
africaine, le Mouvement des non alignes et l'Organisation 
de la Conference islamique, ont egalement appuye la 
position de la Ligue des Etats arabes et manifesto la meme 
volonte de remedier aux souffrances subies par la popula¬ 
tion a la suite des sanctions imposees contre la Jamahiriya 
arabe libyenne conformement aux resolutions pertinentes du 
Conseil de securite. 

L’attention croissante accordee a cette question dans le 
monde entier illustre 1’inquietude et la preoccupation 
profondes de la communaute internationale face a la gravite 
de cette crise. Tout en reaffirmant notre attachement aux 
principes de la legislation internationale et des resolutions 
pertinentes du Conseil de securite relativement aux poursui- 
tes judiciaires des auteurs de ces crimes, nous voudrions 
attirer T attention de la communaute internationale sur 
1'initiative proposee a cet egard par la Ligue des Etats 
arabes et l’Organisation de 1’unite africaine. 

II faut que justice soit rendue, dans l'interet des famil¬ 
ies des victimes et afin de parvenir a une solution qui soit 
acceptable par toutes les parties concernees. Depuis sept ans 
que dure la crise, plusieurs initiatives ont ete proposees dans 
le but de parvenir a une solution pacifique. Mais la crise 
continue, avec toutes les repercussions negatives qui 
s’ensuivent pour le peuple de la Jamahiriya arabe libyenne, 
les families des victimes et les pays voisins de la Libye 
egalement. Nous aimerions profiter de cette occasion pour 


saluer la volonte de la Libye de cooperer aux efforts 
deployes dans la lutte contre le terrorisme et la recherche 
d’un reglement pacifique a cette crise, grace a un dialogue 
constructif et a la mise en route de poursuites judiciaires 
contre les suspects de ces evenements tragiques, devant des 
cours neutres et impartiales. 

Enfin, simultanement aux initiatives et aux propositions 
de l’Organisation de P unite africaine et de la Ligue des 
Etats arabes, et etant donne les souffrances de la population 
libyenne decoulant de la poursuite des sanctions economi- 
ques contre la Jamahiriya arabe libyenne, ainsi que les 
souffrances des families des victimes au lendemain de cette 
crise, nous estimons qu’il est temps que le Conseil de 
securite suspende son regime de sanctions a la lumiere des 
deux arrets de la Cour internationale de justice. En outre, 
nous pensons qu’il convient tout particulierement de se 
pencher de maniere urgente sur les besoins humanitaires de 
la population libyenne, qui doit pouvoir exercer, maintenant, 
ses droits religieux et avoir acces aux traitements medicaux 
a l’etranger, entre autres necessites pressantes. Nous ap- 
pelons egalement toutes les parties concernees a faire 
preuve de davantage de souplesse et de sagesse dans la 
recherche d’un reglement juste et pacifique de cette crise. 

Le President (interpretation de Vanglais) : Je remercie 
le representant de l’Oman de ses paroles aimables a mon 
endroit. 

L’orateur suivant est le representant de la Republique 
islamique d’lran. Je l’invite a prendre place a la table du 
Conseil et a faire sa declaration. 

M. Nejad-Hosseinian (Republique islamique d’lran) 
(interpretation de Vanglais) : Je voudrais m’associer aux 
precedents orateurs pour vous feliciter, Monsieur le Premier 
Ministre de la Gambie, de votre accession a la presidence 
du Conseil pour le mois de mars. Nous tenons vivement a 
ce que le debat du Conseil donne lieu a des resultats 
concrets — un espoir que nous estimons realiste pour deux 
raisons : le debat se deroule sous votre direction competente 
et 1'affaire dont nous sommes saisis a atteint un tournant ou 
il y a toutes chances de parvenir a un reglement pacifique 
et amiable. 

Je voudrais saisir cette occasion egalement pour 
feliciter l’Ambassadeur du Gabon de la maniere exemplaire 
avec laquelle il a conduit les travaux du Conseil en fevrier. 

Je tiens egalement a exprimer nos condoleances aux 
families endeuillees des innocents qui ont peri au cours des 
vols 103 de la Pan Am et 772 d'UTA. 
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Le Gouvernement de la Republique islamique d’lran 
se felicite des arrets adoptes par la Cour internationale de 
Justice le 27 fevrier 1998 sur l’«Affaire concernant les 
questions d’interpretation et d’application de la Convention 
de Montreal de 1971, en relation avec 1'incident aerien de 
Lockerbie» entre, d’une part, la Jamahiriya arabe libyenne 
et le Royaume-Uni et, d’autre part, la Jamahiriya arabe 
libyenne et les Etats-Unis d'Amerique — arrets dans les- 
quels la Cour a statue de sa competence en la matiere et de 
F admissibility; de la requete de la Jamahiriya arabe libyenne. 

La Republique islamique d’lran exprime l’espoir que 
les arrets de la Cour internationale permettront d’arriver a 
un reglement pacifique de la crise de fagon qui convienne 
a toutes les parties en cause, et de lever les sanctions 
imposees au peuple de la Jamahiriya arabe libyenne par les 
resolutions 748 (1992) et 883 (1993) du Conseil de securite. 
II nous parait que, en plus de clarifier l'essentiel de la 
question juridique relative a l’incident de Lockerbie, et ce 
dans l’interet final de la justice, les arrets de la Cour ont 
marque une etape importante dans la reconnaissance de 
F autorite de cet organe juridique international d’une part, et 
dans le renforcement de la primaute du droit au niveau 
international, de Fautre. 

Les opinions exprimees aux plus hauts echelons 
politiques de l’Organisation de F unite africaine, de la Ligue 
des Etats arabes, du Mouvement des pays non alignes et de 
F Organisation de la Conference islamique — lesquelles 
rassemblent l’immense majorite des Membres des Nations 
Unies — sont tres claires en ce qui concerne le differend 
entre la Jamahiriya arabe libyenne, les Etats-Unis et le 
Royaume-Uni. Ces opinions ont ete confirmees, une fois de 
plus, au cours de ce debat. A cet egard, toutes les organi¬ 
sations citees ont uniformement adopte des resolutions 
appelant les Etats occidentaux concernes a repondre posi- 
tivement aux initiatives de la Jamahiriya arabe libyenne afin 
de parvenir a un reglement fonde sur le droit international, 
par la voie du dialogue et de la comprehension. Un exemple 
en est la resolution 14/8 adoptee par le sommet islamique 
tenu a Teheran en decembre 1997, au cours duquel les chefs 
d’Etat et de Gouvernement des membres de FOrganisation 
de la Conference islamique ont exprime leur soutien pour 
les 

«efforts deployes par la Ligue des Etats arabes et 
l'Organisation de l'unite africaine afin de persuader le 
Conseil de securite d’accepter l'une des trois options 
qu’elles lui ont conjointement proposees». 


La Conference islamique des Ministres des affaires etran- 
geres tenue a Doha (Qatar), au debut de la semaine, a 
attache la meme importance a cette question. 

La Republique islamique d’lran estime que le moment 
est venu de resoudre ce probleme d’une maniere conforme 
au respect du droit international de fagon a servir les 
interets de la justice et a respecter la souverainete de la 
Jamahiriya arabe libyenne. 

Le President (interpretation de 1’anglais) : Je remercie 
le representant de la Republique islamique d’lran de ses 
paroles aimables a mon endroit. 

L’orateur suivant est le representant de la Malaisie. Je 
F invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Hasmy (Malaisie) (interpretation de Vanglais) : 
Monsieur le President, ma delegation exprime sa satisfaction 
du fait que le Conseil de securite a pris la decision de 
convoquer cette seance officielle aujourd'hui, sous votre 
presidence, pour examiner le differend entre la Jamahiriya 
arabe libyenne et les Etats-Unis et le Royaume-Uni, avec la 
participation des Etats Membres qui ne sont pas membres 
du Conseil. Ceci donne aux Etats Membres qui ne sont pas 
membres du Conseil une occasion de presenter leurs points 
de vue sur cette question importante. Cette seance officielle 
ouverte du Conseil represente une mesure positive et bien- 
venue vers une transparence et une ouverture accrues dans 
les travaux du Conseil, que nous recherchons tous, et pour 
cela nous felicitons le Conseil. 

II s’est ecoule presque 10 ans depuis l’incident tragi- 
que de Lockerbie en Ecosse, qui a coute la vie a 270 
personnes a la memoire desquelles le Conseil a dument 
rendu hommage ce matin. Pendant ces annees les parents et 
les amis des victimes de cette abominable tragedie ont 
attendu dans Fangoisse et dans Fespoir de voir la justice 
rendue contre ceux qui ont perpetre ce crime affreux. En 
meme temps, c’etait une tres longue attente pour les deux 
citoyens libyens qui ont ete accuses d’avoir commis ce 
crime, alors que le peuple libyen a passe une decennie 
d’epreuves et de difficultes a la suite des sanctions imposees 
par le Conseil de securite. A la suite des arrets historiques 
rendus par la Cour internationale de Justice le 28 fevrier 
1998, cette seance offre au Conseil la possibility de revoir 
la question sous tous ses aspects, dans le but de trouver un 
reglement pacifique au differend, dans l'interet de toutes les 
parties concernees. 


76 



Conseil de securite 
Cinquante-troisieme annee 


3864e seance 
20 mars 1998 


Nous estimons que la Jamahiriya arabe libyenne ne 
refuse pas d’observer les regies du droit international. Elle 
veut simplement s’assurer que les interets de ses deux 
ressortissants accuses du crime soient proteges et, tout aussi 
important, que les droits souverains et la dignite de la Libye 
soient respectes. A la suite de cela, la Libye a fait un 
certain nombre de propositions concretes pour regler le 
differend, conformement aux obligations qui sont les sien- 
nes en vertu du droit international, en particulier la Conven¬ 
tion de Montreal du 23 septembre 1971 pour la repression 
d’actes illicites diriges contre la securite de 1’aviation civile. 

Malheureusement, ces offres ne sont pas acceptables 
pour les Etats-Unis et pom le Royaume-Uni en raison de 
leurs positions de principe, qui ont ete a nouveau exposees 
clairement aujourd’hui. A notre avis, les propositions de la 
Libye sont raisonnables, constructives et pragmatiques. 
Comme la Libye l'a souligne, mener un proces loin de 
Fendroit oh le crime allegue a eu lieu n'est pas anormal et 
il y a des precedents dans la pratique d'Etat de fagon a faire 
en sorte que les accuses soient assures d’un proces juste et 
equitable dans un endroit neutre. Ce qui est demande a 
propos des deux ressortissants libyens accuses est une 
extension de cette pratique d’Etat et un precedent au plan 
international. Meme si elle est sans precedent, elle offre une 
maniere pratique de regler le differend. 

Ma delegation apprecie les efforts deployes par 
l’Organisation de F unite africaine (OUA) et la Ligue des 
Etats arabes en vue de trouver une solution a ce differend. 
Nous appuyons leurs propositions transmises au Secretaire 
general de l’ONU par l'OUA, telles qu’elles figment dans 
le document S/1998/202 du 6 mars 1998 du Conseil de 
securite, et celles presentees conjointement par l’OUA et la 
Ligue des Etats arabes, dans le document S/1997/497 du 27 
juin 1997, qui toutes les deux proposent que les deux 
suspects libyens soient juges dans un pays tiers ou neutre 
choisi par le Conseil de securite, qu’ils soient juges par des 
juges ecossais a la Corn internationale de Justice confor¬ 
mement au droit ecossais, ou qu’il soit etabli a cet effet un 
tribunal penal special a la Corn mondiale. Ces propositions, 
qui sont egalement appuyees par l’Organisation de la 
Conference islamique et le Mouvement des pays non alig- 
nes, sont justes et raisonnables et meritent un examen 
serieux. Si elles sont acceptees, elles pourraient les lines et 
les autres offrir une solution pratique a F impasse actuelle. 

Ma delegation appuie l'appel lance conjointement par 
l’OUA et la Ligue des Etats arabes au Conseil de securite, 
en attendant le reglement definitif de la crise par une des 
modalites ci-dessus mentionnees, pour qu’il entreprenne la 
revision du regime des sanctions contre la Libye de fagon 


a alleger la gravite de l’embargo aerien sur la sante publi- 
que et les conditions sociales, en autorisant des vols pour 
des raisons medicales, de secours humanitaires et pour des 
considerations religieuses — notamment concernant 
l’accomplissement du petit pelerinage (Omra) et du pele- 
rinage obligatoire (Hadj), qui sont importants pour les 
musulmans et qui n’auraient pas du etre initialement inclus 
dans le regime des sanctions, par respect pour cette religion 
— ainsi des vols en relation avec la participation a des 
missions officielles. 

Ma delegation se felicite de la decision prise par le 
Secretaire general d’envoyer une mission d’enquete en 
Libye en decembre 1997, sous la direction du Directeur 
general Vladimir Petrovsky, pour obtenir les points de vue 
du Gouvernement libyen et de voir la situation sur le 
terrain. II ressort clairement du rapport de M. Petrovsky, sm 
la base des entrevues et de ses propres observations, que les 
sanctions, notamment en ce qui concerne l’embargo aerien, 
ont eu un effet negatif sur F economic libyenne, en par¬ 
ticulier dans les secteurs de la sante publique, et des sec- 
tems social et agricole. Ma delegation voudrait done 
demander instamment au Conseil d’examiner attentivement 
le rapport dans son evaluation continue et periodique des 
effets du regime des sanctions sur le peuple libyen qui, tout 
en n’etant pas demuni, ne devrait pas continuer a etre prive 
de la pleine jouissance du developpement economique, en 
raison d’un differend juridico-politique international qui 
concerne son Etat, et dont il est n’est pas responsable et 
pour lequel il ne devrait done pas etre blame ou puni. 

Du point de vue juridique, il ressort clairement de la 
majorite ecrasante des decisions rendues par la Corn mon¬ 
diale qu’il existe en fait un differend entre la Libye et les 
Etats-Unis et le Royaume-Uni au sujet de Finterpretation de 
la Convention de Montreal et que la Corn a competence 
pour connaitre de ce differend. La Corn, encore une fois par 
une decision adoptee par une majorite ecrasante, rejette 
egalement F objection soulevee par les Etats-Unis et le 
Royaume-Uni en ce qui concerne F admissibility reclamee 
par les deux pays, en s’appuyant sur les resolutions 748 
(1992) et 883 (1993) du Conseil de securite. Ces decisions 
devraient ouvrir la voie a une audience consacree au dif¬ 
ferend par la Cour internationale de Justice de fagon que la 
question puisse etre resolue de fagon pacifique, une fois 
pour toutes, dans l’interet de toutes les parties concernees, 
y compris les parents et les amis des victimes, les deux 
hommes accuses et la communaute internationale dans son 
ensemble, en renforgant ainsi le systeme de la primaute du 
droit qui sous-tend tout notre systeme international. 
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La Libye et son peuple peuvent continuer a etre punis 
pendant six annees encore, ou plus, mais nous ne serons pas 
plus pres de la verite, et la cause de la justice et de l'equite 
ne sera pas non plus bien servie, et le systeme de la 
primaute du droit n’avancera pas davantage, dans les cir- 
constances actuelles. De l’avis de ma delegation, le dif- 
ferend a des dimensions juridiques et politiques qui exigent 
necessairement un mecanisme mutuellement acceptable pour 
son reglement. Le mecanisme fourni par les decisions de la 
Cour, ou les modalites proposees par l'OUA et la Ligue des 
Etats arabes, offrent un moyen approprie et pratique de 
sortir de ce dilemme diplomatique et juridique. Le lieu ou 
le proces a lieu ne doit pas etre une question majeure. 

En tant que pays qui entretient des relations chaleu- 
reuses et cordiales avec tous les trois pays concernes, la 
Malaisie espere vivement que tot ou tard — plutot tot que 
tard, nous l’esperons — les positions de principe des parties 
concernees seront temperees par la sagesse et le pragma- 
tisme dans le but de mettre fin a cette situation regrettable 
de fa£on que la justice ne soit pas davantage retardee ni 
refusee. 

Le President (interpretation de Vanglais ) : Je remercie 
le representant de la Malaisie des paroles aimables qu’il 
m’a adressees. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le representant 
de la Colombie. Je l’invite a prendre place a la table du 
Conseil et a faire sa declaration. 

M. Forero (Colombie) (interpretation de Vespagnol) : 
Permettez-moi tout d’abord. Monsieur le President, 
d’exprimer la satisfaction de ma delegation de vous voir 
presider cette seance du Conseil de securite. 

En ce qui concerne la question qui fait l'objet d’un 
debat au Conseil aujourd'hui, ma delegation voudrait soulig- 
ner que dans le communique final de la reunion 
ministerielle du Mouvement des pays non alignes qui s’est 
tenue dans cette ville, le 25 septembre dernier, les ministres 
des affaires etrangeres et les chefs de delegation des pays 
membres du Mouvement ont a nouveau confirme la position 
exprimee au paragraphe 163 du Document final du onzieme 
Sommet tenu a Cartagena. 

Les ministres ont exprime leur preoccupation a l’egard 
du fait que les trois pays occidentaux n’ont pas entendu les 
appels lances par les organisations regionales internationales 
ni reconnu leurs efforts pour trouver une solution pacifique 
sur la base des principes du droit international. 


Ils ont egalement affirme que les mesures imposees 
contre la Jamahiriya arabe libyenne ne se justifiaient plus et 
ils ont prie le Conseil de securite d’examiner dans les plus 
brefs delais l’embargo aerien et les autres mesures adoptees 
a l’encontre de ce pays, en vue de leur levee. 

Ils ont egalement souligne que F aggravation de la 
crise, la menace d’imposer des sanctions supplementaires et 
l'emploi de la force comme moyen de maintenir des 
relations entre Etats constituent des violations de la Charte 
des Nations Unies et des principes du Mouvement des pays 
non alignes. 

Ils ont reitere leur appui aux propositions presentees 
conjointement par l’Organisation de F unite africaine (OUA) 
et la Ligue des Etats arabes, contenues dans la declaration 
de la soixante-cinquieme session ordinaire du Conseil des 
ministres de 1'Organisation de F unite africaine qui a eu lieu 
en fevrier 1997. 

Les ministres ont lance un appel pour que Ton ait 
recours a Fimposition de sanctions dans le seul cas ou il 
existe une veritable menace a la paix et a la securite inter¬ 
nationales et uniquement une fois que tous les autres 
moyens de reglement pacifique du differend ont ete epuises. 

Ils ont egalement demande que l’on evite d’adopter des 
mesures dans les domaines economique, financier, des 
transports et des communications, en raison de leurs conse¬ 
quences graves et inhumaines sur la population et que Foil 
prenne en compte les opinions de FAssemblee generale. 

Comme d’autres Font dit aujourd’hui, il y a lieu de 
reflechir une fois de plus sur la question des sanctions. Le 
debat tres large qui a lieu sur cette question ces dernieres 
annees au sein de F Organisation des Nations Unies, que ce 
soit au sein du Groupe de travail sur un programme de paix 
ou dans le cadre de la Sixieme Commission de FAssemblee 
generale, est le resultat des preoccupations que suscitent les 
repercussions humanitaires de ces sanctions. 

Une fois de plus, il s’agit de discuter de F imposition, 
des caracteristiques, de la duree, de l'effet et de la levee des 
sanctions. Il est clair que le but des sanctions ne peut etre 
et n'est pas de punir la population civile du pays sanctionne 
et encore moins de prolonger ce chatiment indefiniment 
dans le temps. 

Nous sommes confrontes a un probleme humanitaire 
qui est le fait de la prolongation des sanctions et mesures 
imposees par le Conseil de securite, sans que la levee de 
ces sanctions ne se profile a l’horizon. Les sanctions il- 
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limitees dans le temps finissent par creer des situations 
d’urgence humanitaire non souhaitees et non souhaitables, 
engendrant une situation incompatible avec les buts de la 
Charte des Nations Unies. 

Ma delegation a accueilli avec interet 1’arret de la Cour 
internationale de Justice dans Faffaire relative aux questions 
d’interpretation et d’application de la Convention de 
Montreal de 1971, resultant de l’incident de Lockerbie, et 
notamment Fanalyse des resolutions 748 (1992) et 883 
(1993) relatives audit traite. 

Le President (interpretation de 1’anglais) : Je remercie 
le representant de la Colombie des aimables paroles qu’il 
m’a adressees. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le representant 
du Liban. Je l’invite a prendre place a la table du Conseil 
et a faire sa declaration. 

M. Moubarak (Liban) (interpretation de I’arabe) : Ma 
delegation saisit cette occasion pour vous feliciter de votre 
accession a la presidence du Conseil de securite durant ce 
mois. Je tiens egalement a remercier votre predecesseur, le 
distingue representant du Gabon, qui a accompli un travail 
remarquable lorsqu’il a preside le Conseil durant le mois 
ecoule. 

Nous nous associons aux orateurs precedents pour 
souligner F importance de la tenue de cette reunion et ce 
afin de debattre d’une question tres importante, car elle 
touche la securite et les interets de tout un peuple et elle est 
liee aux principes du droit international et de la justice qui 
sont le fondement de la Charte des Nations Unies. Cette 
question a trait egalement aux souffrances des families des 
victimes innocentes qui ont peri lors de la catastrophe de 
Lockerbie. 

Le Liban, qui a beaucoup souffert et continue de 
souffrir tous les jours du terrorisme d'Etat auquel se livre 
Israel sur son territoire et contre son peuple, condamne le 
terrorisme sous toutes ses formes, y compris le terrorisme 
d’Etat. 

II s’agit pour nous, aujourd'hui, de faire prevaloir le 
droit pour examiner toutes les allegations. Le differend avec 
la Libye ne porte pas sur F opposition au principe de la 
primaute du droit car la Libye a accepte ce principe. II porte 
plutot sur des aspects de procedure qui auraient pu, comme 
nous l’avons toujours soutenu, etre regies rapidement a 
condition que les parties concemees fassent preuve de 
Fesprit de cooperation necessaire. Lorsqu’il y a incertitude 


ou doute, une enquete s’impose conformement aux regies en 
vigueur du droit international. Si l'Etat en question refuse 
de se plier a ces regies, l’on peut envisager des mesures 
appropriees conformes au droit international afin que justice 
soit faite. Dans le cas present, le Gouvernement libyen a 
souligne depuis le debut de la crise qu’il etait pret a col- 
laborer afin de faire respecter la justice dans le cadre des 
normes juridiques etablies et a propose que l'on applique les 
dispositions de la Convention de Montreal de 1971 pour la 
repression d’actes illicites diriges contre la securite de 
Faviation civile. La Libye est meme allee jusqu’a saisir la 
Cour internationale de Justice, conformement a F article 14 
de ladite Convention. Ainsi, la Libye s’en est remise a 
l'instance judiciaire supreme pour statuer sur le fond du 
differend juridique. 

Nous avons toujours estime que les sanctions etaient 
une mesure a laquelle le Conseil ne devait recourir qu'en 
dernier ressort, c’est-a-dire lorsque tous les moyens paci- 
fiques de regler les differends sont epuises. Les sanctions 
nuisent a tout un peuple et se repercutent meme sur de 
nombreux peuples, parce qu’elles ont des consequences 
negatives sur des pays tiers. Nous avons note, lors de debats 
qui se sont deroules dans differentes enceintes des Nations 
Unies, un desir ardent de la part de la majorite ecrasante 
des membres de la communaute internationale de faire des 
sanctions une mesure d’exception a laquelle on ne recourt 
que dans des situations extremes. Dans le cas de la Libye, 
le probleme est un differend concernant la juridiction qui 
serait competente pour juger les deux suspects. A condition 
que la volonte politique existe, il est possible de regler la 
question de maniere specifique. Le Liban a appuye la 
position de la Ligue des Etats arabes a ce sujet, ainsi que la 
position du Groupe des Etats africains, du Mouvement des 
pays non alignes et de l'Organisation de la Conference 
islamique. Toutes ces organisations ont preconise la neces¬ 
sity de faire preuve de retenue pour permettre a la justice de 
suivre son cours conformement aux dispositions du droit 
international. Elies ont egalement preconise la necessite de 
reexaminer par consequent les sanctions contre la Libye 
puisque ce pays n’a pas ete condamne. 

Nous estimons que les deux arrets rendus par la Cour 
internationale de Justice sont un message qui traduit la 
legalite internationale et nous esperons que cela permettra 
d’ouvrir la voie au reglement pacifique de la crise et que 
l'on tirera profit de cette nouvelle donnee pour permettre a 
la justice internationale d’accomplir son devoir qui est celui 
de rendre justice. II ne s’agit pas ici de victoire politique 
pour telle ou telle partie, mais bien d’une victoire du droit 
international et des principes de justice et de reglement 
pacifique des differends. 
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Le President (interpretation de 1’anglais) : Je remercie a trop souffert. Nous ne saurions ou ne pouvons ignorer ce 
le representant du Liban des paroles aimables qu’il m’a fait. Pendant combien de temps, ce peuple qui 
adressees. 

L’orateur suivant est le representant de la Republique 
democratique populaire lao. Je Finvite a prendre place a la 
table du Conseil et a faire sa declaration. 


M. Kittikhoun (Republique democratique populaire 
lao) : Monsieur le President, ma delegation tient d’abord a 
vous remercier ainsi que les membres du Conseil d'avoir 
accede a notre requete de prendre la parole devant cette 
assemblee pour exprimer notre opinion sur la question 
figurant au present ordre du jour du Conseil. Aussi, la 
delegation lao souhaite-t-elle vous feliciter chaleureusement 
de votre accession a la presidence du Conseil pour ce mois 
et feliciter egalement votre predecesseur, mon cher collegue 
et ami FAmbassadeur du Gabon, de l’important travail 
accompli lors de sa presidence durant le mois ecoule. 

Ma declaration sera breve et j’espere vivement que 
malgre sa brievete, cette declaration appoitera une contri¬ 
bution positive au debat actuel sur une question tout aussi 
delicate que sensible. 

Nous ne sommes pas ici pour prendre parti. Nous 
comprenons les raisons et arguments avances par les uns et 
les autres, et plus particulierement par les parties direc- 
tement concernees par cette affaire. Nous souhaitons sim- 
plement inviter les pays qui sont impliques dans ce pro- 
bleme complexe, a prendre en compte un nouveau develop- 
pement ou une nouvelle situation qui s’est creee recemment 
encore, resultant de la decision prise par la Cour Interna¬ 
tionale de Justice le 27 fevrier 1998, de se saisir de la 
question actuellement a l’examen. 

Une fois de plus, je dois repeter, que nous ne sommes 
pas ici pour plaider la cause d’une quelconque partie. 
Comme nous l’avons dit plus haut, nous respectons toute 
F argumentation avancee respectivement par les parties en 
cause. Cependant, de l’avis de notre delegation, il serait 
important de prendre conscience de la souffrance enorme 
que le peuple libyen — je dis bien le peuple libyen — doit 
endurer en raison des sanctions decidees a leur encontre, du 
voeu exprime par les families des victimes de la tragedie de 
Lockerbie de voir qu’un proces ait lieu, et de tirer la 
conclusion que cette affaire doit trouver une solution juste 
et acceptable par tous, le plus rapidement possible. 

Comme nous le savons tous, cette affaire n’a que trop 
dure et le peuple libyen a grandement souffert ou sans doute 
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n’a commis aucun crime, doit-il encore endurer cette souf- 
france? Pour toutes ces raisons, nous voudrions lancer un 
appel aux parties concernees pour qu’elles s’engagent dans 
un dialogue sincere et direct afin de resoudre cette question 
dans les meilleurs delais possibles. 

Partant de sa politique de paix, d’independance, 
d’amitie et de cooperation avec tous les pays du monde, la 
Republique democratique populaire lao croit au dialogue et 
a une aspiration ardente de voir les conflits internationaux, 
si complexes soient-ils, se resoudre par des negociations. 
Sur cette note, en cette nouvelle ere de cooperation interna- 
tionale, il est de notre vif espoir, de voir que les parties 
concernees puissent rapidement, a travers le dialogue, 
trouver une solution qui leur soit acceptable, ce qui contri- 
buerait a reduire la tension dans la region et a promouvoir 
la paix et la securite internationales. Voila Fhumble contri¬ 
bution que ma delegation souhaite apporter a ce debat 
important en cours. 

Le President (interpretation de 1’anglais) : Je remercie 
le representant de la Republique democratique populaire lao 
des paroles aimables qu'il m’a adressees. 

II n’y a pas d'autres orateurs inscrits sur ma liste. Le 
Conseil de securite a ainsi acheve la phase actuelle de 
l'examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Le Conseil reste saisi de la question. 

La seance est levee d 20 h 30. 
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